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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. En matière de protection des produits, l'approche de la Corée reste dualiste.  La protection du secteur manufacturier est relativement faible, ce qui contraste avec les niveaux élevés de protection et la faible influence des mécanismes du marché dans le domaine de l'agriculture, secteur où les distorsions sont les plus importantes.

2. Bien que les pouvoirs publics aient continué d'intervenir dans le secteur agricole, mais d'une manière plus axée sur le marché, la part de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) dans le PIB n'a cessé de décliner et la productivité du travail est restée faible.  L'autosuffisance a été atteinte pour certains produits importants (le riz, par exemple), mais le volume des importations des produits agricoles a augmenté.  La protection tarifaire NPF moyenne appliquée sur les produits agricoles est encore huit fois supérieure à la moyenne appliquée sur les produits non agricoles et certaines crêtes tarifaires atteignent 887,4% (manioc).  Les contingents tarifaires sont utilisés, gérés ou attribués par des entreprises commerciales d'État ou par des associations professionnelles.  Des mesures ont été prises pour indemniser les agriculteurs touchés par les engagements de libéralisation contractés au titre des accords de libre-échange (ALE), par le biais d'un fonds visant à renforcer la compétitivité.  Les restrictions quantitatives concernant les importations de riz ont été assouplies (c'est-à-dire que les contingents ont été augmentés) mais doivent rester en vigueur jusqu'en 2014.  Des restrictions quantitatives à l'exportation sont également en place pour le riz depuis 2007.  Le soutien net à l'agriculture coréenne dépasse la contribution de ce secteur au PIB (3,3% contre 3,2% en 2006).  L'assistance provient en majorité du soutien des prix du marché.  Le soutien autre que par produit comprend les prêts à des conditions libérales et le subventionnement croisé des prix de l'électricité.  Ces méthodes ont des effets substantiels de distorsion du commerce et de la production agricoles, et obligent les consommateurs coréens à payer des prix très élevés (largement supérieurs, en moyenne, au double des prix mondiaux) pour les produits.  Le soutien fourni sous forme de versements directs a notablement augmenté, en particulier à la suite de la mise en place du système de versements directs pour les rizières en 2005.  Le système des acquisitions de riz par l'État a été remplacé par un système de stockage public en 2005.  Un mécanisme de fixation différenciée des prix applicable aux excédents de lait a permis de réduire le volume de ces excédents.  Des mesures ont été prises, notamment pour faciliter l'agrandissement des exploitations, la mobilité et la conservation des terres agricoles, ainsi que pour faire face à la flambée récente des prix des produits alimentaires au niveau mondial, entre autres choses en réduisant les tarifs à l'importation et les taux de l'impôt sur certaines céréales.  Des efforts ont été déployés pour réduire la surpêche, bien que les subventions liées à la pêche aient été conservées.  Les droits d'ajustement pour neuf espèces de poissons ont été augmentés.

3. Pendant la période considérée, des efforts ont été déployés pour réduire la dépendance vis‑à‑vis du pétrole et pour faire face à l'augmentation de la demande d'énergie de diverses manières, y compris par le recours aux énergies renouvelables et à des projets à l'étranger.  Le processus de privatisation n'a pas progressé, ce qui signifie que l'État maintient sa participation dans les secteurs du gaz et de l'électricité.  Depuis 2005, certaines branches de production ont obtenu des licences pour importer du gaz directement, pour leur propre usage, au lieu de l'acquérir auprès du monopole d'État. Celui-ci ajuste à présent de façon périodique le prix du produit en fonction des coûts.  Des subventions directes continuent de soutenir la production nationale de charbon, qui est principalement destinée aux centrales électriques.  La Bourse coréenne de l'électricité, qui appartient à l'État, fixe les prix de la production électrique afin de gérer la répartition de l'électricité.  Les subventions croisées accordées aux différents types d'utilisateurs entraînent des distorsions de prix qui favorisent les utilisateurs des secteurs agricole et industriel.

4. La part du secteur manufacturier dans le PIB et dans l'emploi a légèrement diminué car l'économie est davantage fondée sur les services.  Le secteur est fortement orienté vers l'exportation et reste très bien placé au niveau mondial pour les technologies de l'information et des communications (TIC), de même que dans les domaines de la construction navale et de la construction automobile, activités qui sont dominées par d'importants chaebols.  La protection à la frontière, qui est presque totalement limitée aux droits de douane et aux droits d'ajustement, n'a pratiquement pas été modifiée depuis le dernier examen.  Plusieurs incitations fiscales et non fiscales sont accordées aux activités de recherche et de développement et à celles des PME.  Les fabricants touchés par les mesures de libéralisation prises dans le cadre des ALE peuvent demander une indemnisation (chapitre III).  En 2007, des enquêtes concernant la fixation des prix des véhicules automobiles importés ont été ouvertes.  Le soutien interne à l'industrie de la construction navale semble avoir été prorogé jusqu'en 2009.

5. Les services se caractérisent par une productivité relativement faible du travail (elle est à peine supérieure à la moitié du niveau atteint par le secteur manufacturier, par exemple) et une baisse de la croissance de la productivité totale des facteurs.  La médiocrité de cette performance sur le plan de la productivité est due en partie à l'absence de concurrence résultant notamment de la participation du secteur public et de réglementations excessives, y compris de restrictions relatives à l'investissement étranger direct.  Malgré une certaine diminution, la participation de l'État se maintient dans les services financiers, les services de télécommunication et les services de transport.  Des restrictions en matière de cabotage s'appliquent également aux transports aériens et maritimes.  La participation étrangère est soumise à un plafonnement dans plusieurs secteurs, notamment dans les services de télécommunication, les services de transport aérien et de transport maritime côtier.  Elle est interdite dans les domaines de la radiodiffusion et de la télédiffusion.  Par ailleurs, les services ont bénéficié de réformes réglementaires, y compris d'une libéralisation progressive conforme aux engagements de la Corée au titre de l'AGCS.  La Corée a libéralisé de façon unilatérale son régime de participation étrangère dans le domaine des télécommunications, au-delà de ses engagements au titre de l'AGCS.  L'accroissement de la concurrence dans le secteur bancaire, due en partie à l'investissement étranger direct mais aussi à des regroupements et restructurations, a entraîné une amélioration notable des bilans des établissements (et réduit en conséquence leurs prêts en souffrance), de même que de leur productivité et de leur rentabilité.
2) Agriculture

i) Caractéristiques

6. Malgré un niveau relativement élevé de protection, la part de l'agriculture (y compris la sylviculture et la pêche) dans le PIB n'a cessé de décliner, passant de 3,8% en 2003 à 3,3% en 2006 (tableau I.2), de même que sa part dans l'emploi total (7,7% en 2006).  La productivité du travail dans le secteur agricole est tout juste supérieure à la moitié de la moyenne nationale.
  Ce résultat médiocre est le fruit de plusieurs facteurs, y compris de la proportion élevée d'agriculteurs âgés, de la petite taille des exploitations et du manque d'investissement en capital, qui freinent l'efficience de l'agriculture et, en conséquence, sa compétitivité.  Malgré les efforts intenses déployés pour accroître la surface cultivée grâce au drainage, à l'irrigation et à la mise en valeur des terres, cette surface cultivée tend à diminuer en raison du développement industriel et urbain.
  En 2005, le riz représentait un quart de la production agricole en valeur.  Bien que l'autosuffisance ait été atteinte pour certains produits essentiels comme le riz, le volume des importations coréennes de produits agricoles a fortement augmenté, en raison notamment d'une croissance rapide des revenus, de changements dans les habitudes alimentaires et de la libéralisation du commerce des produits agricoles.  La Corée est un gros importateur net de produits alimentaires.  Pour 2007, le déficit de la balance commerciale des produits agricoles, aggravé par la poussée des prix des céréales au niveau international et par une demande intérieure élevée, pourrait atteindre le niveau record de 13,65 milliards de dollars EU.

ii) Évolution de la politique

7. Le secteur agricole reste fragile et semble compliquer la position de la Corée dans les négociations commerciales internationales.
  La protection est toujours axée sur des politiques d'autosuffisance qui visent à répondre à des préoccupations de sécurité alimentaire, notamment dans le cas du riz, ainsi qu'à d'autres objectifs non commerciaux.
  La Corée estime que toute libéralisation multilatérale de l'agriculture doit être suffisamment progressive pour tenir compte de l'aspect "multifonctionnel" du secteur.  Des annonces récentes ont été formulées et de nouveaux concepts ont été mis au point en matière de politique agricole dans une optique de compatibilité avec les règles de l'OMC.  Ainsi, les mécanismes de soutien antérieurs à 2005, qui faisaient intervenir des achats annuels directs et un stockage du riz, ont été remplacés par un système de soutien des revenus à deux niveaux (section iii) a)).
  Les priorités ont été élargies pour tenir compte de l'agroenvironnement, des intérêts des consommateurs et du développement rural.
8. Dans leurs efforts pour restructurer de façon rapide et efficace le secteur agricole, les autorités ont modifié l'orientation politique en mettant l'accent prioritairement sur la stabilisation du revenu agricole et sur la gestion agricole, tout en réduisant l'investissement dans les infrastructures, comme le développement des terres agricoles et des ressources en eau.  Les versements directs continuent à augmenter et le soutien des revenus agricoles fait l'objet d'un renforcement.
  Les autorités indiquent que leurs objectifs stratégiques en 2007 étaient notamment de garantir l'approvisionnement de la population en produits alimentaires sains et de bonne qualité, de renforcer les fondements de l'agriculture, d'améliorer la compétitivité, d'augmenter le revenu agricole et de créer une société dans laquelle la population urbaine et la population rurale pourraient vivre et prospérer de concert.
9. Selon les autorités, les mesures que prendra la Corée pour faire face à la poussée récente des prix mondiaux des produits alimentaires viseront principalement à renforcer l'approvisionnement en produits agricoles, à soulager l'industrie agroalimentaire du fardeau induit par la flambée des prix des céréales et à générer des cultures de remplacement du blé importé en créant une nouvelle demande (c'est-à-dire en élaborant des produits à base de riz usiné).  Les pouvoirs publics ont adopté plusieurs mesures à court terme:  création d'un groupe spécial composé de représentants du secteur public et du secteur privé, mise en place d'un système d'alerte relatif aux prix et aux livraisons de céréales au niveau international, restrictions quantitatives à l'exportation de riz (chapitre III), suspension des tarifs autonomes concernant les céréales comme le blé, le maïs, etc. (du 1er avril au 31 décembre 2008) et prorogation de la période d'exonération de la TVA sur les ventes d'aliments pour animaux (qui prend fin en 2008) jusqu'à la fin de l'année 2011.  Les mesures à moyen et long termes comprennent:  utilisation plus efficace des terres et augmentation de l'autosuffisance grâce à l'utilisation des terres agricoles non exploitées pendant l'hiver en vue d'accroître la production nationale;  augmentation de la surface cultivée en blé, en cultures fourragères et autres cultures d'hiver, qui devrait passer de 34 000 à 66 000 hectares d'ici à 2012;  projets d'accroissement du volume des produits faisant l'objet de contingents tarifaires (soja, maïs, etc.) exploités par la Korean Agro-fisheries Trade Corporation (chapitre III);  et renforcement des investissements coréens à l'étranger dans le domaine agricole.
Protection à la frontière
10. La libéralisation des importations de produits agricoles dans le cadre des règles de l'OMC et de divers accords de libre-échange est l'un des défis les plus importants auxquels se trouve confronté le secteur.
  Les produits agricoles essentiels, tels que le riz, les pommes et les poires, ont été exclus de façon permanente de l'accord de libre‑échange entre la Corée et le Chili, et les réductions tarifaires applicables à de nombreux produits alimentaires ne seront envisagées qu'après les négociations multilatérales en cours.  Dans l'ALE conclu avec l'ANASE (chapitre II), 71 produits agricoles sensibles ont été exemptés de réductions tarifaires.  L'ALE souscrit avec les États-Unis devrait en principe créer une ouverture importante des marchés et introduire la concurrence sur le marché intérieur.  La Corée a pris des mesures pour indemniser les agriculteurs touchés par les engagements de libéralisation contractés récemment au titre des ALE (voir plus loin).
11. Des droits NPF élevés (culminant à 887,4% dans le cas du manioc), y compris des droits alternatifs et, le cas échéant, des taux de droits hors contingent prohibitifs, sont toujours appliqués à de nombreux produits (chapitre III).  La moyenne des droits appliqués aux produits agricoles (selon la définition de l'OMC, qui inclut les aliments transformés) est de 53,5% en 2008 (y compris les taux hors contingent et l'élément ad valorem des droits alternatifs);  elle dépasse largement le taux de 6,5% appliqué aux importations non agricoles (tableau III.1).  En outre, le taux moyen d'utilisation des contingents tarifaires est d'environ 69%.  Le fait que ces contingents tarifaires soient utilisés, gérés ou attribués par des entreprises commerciales d'État ou par des associations professionnelles (chapitre III) risque d'entraîner des conflits en matière d'importation entre les intérêts de ces organismes et ceux de leurs affiliés
.  Les producteurs nationaux de riz, la principale culture de base, bénéficient encore principalement d'une restriction quantitative à l'importation qui doit rester en vigueur jusqu'en 2014 (section 3) iii) a) et chapitre III).  Des restrictions quantitatives à l'exportation sont également appliquées depuis 2007 (jusqu'en 2008 pour l'orge, chapitre III).  Pendant la période considérée, la Corée a eu recours régulièrement à la clause de sauvegarde spéciale inscrite dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC (chapitre III).  Des subventions à l'exportation visant à réduire les coûts de commercialisation des exportateurs sont appliquées à certains produits agricoles (chapitre III).
Soutien interne

12. Selon les autorités, la Corée a pleinement mis en œuvre ses engagements multilatéraux concernant l'agriculture, et l'aide qu'elle accorde est compatible avec les obligations qu'elle a contractées dans le cadre de l'OMC.  Toutefois, dans l'ensemble, l'orientation par les mécanismes du marché n'a guère progressé et le niveau du soutien aux producteurs reste élevé.
  Entre 2004 et 2006, le soutien aux producteurs (tel que mesuré
 par le pourcentage d'estimation du soutien aux producteurs – ESP
 – de l'OCDE) s'est stabilisé à 63% (contre 68% en 2002), ce qui représente toutefois le double de la moyenne de la zone OCDE
.  Les niveaux de soutien (tels que définis par le transfert au titre d'un seul produit
 – TSP – de l'OCDE) variaient fortement:  en 2004‑2006, ils représentaient plus de 70% pour le riz, l'orge et le soja, ils avoisinaient 60% pour le lait et la viande bovine, et ils étaient inférieurs à 40% pour la volaille et les œufs (tableau IV.I).  L'aide coréenne totale à l'agriculture (sans inclure les recettes budgétaires sectorielles spécifiques), qui s'est élevée à 27 700 milliards de won en 2006, figurait, en pourcentage du PIB, parmi les plus élevées de la zone de l'OCDE (3,3%).  Plus de 90% de l'aide correspondent au soutien des prix du marché (21 800 milliards de won en 2006), ce qui fait payer aux consommateurs des prix plus élevés.  Pendant la période 2004-2006, les prix des produits agricoles coréens étaient en moyenne de deux fois et demi supérieurs aux cours mondiaux (coefficient nominal de soutien, CNS
, de 2,58 en 2006) et les transferts totaux de la part des consommateurs (y compris sur les importations) se sont montés à 28 500 milliards de won (2006).  Les recettes agricoles brutes des producteurs sont restées, en moyenne, relativement stables (équivalant au revenu supplémentaire de 24 200 milliards de won en 2006) (CNS aux producteurs de 2,72) pendant la période 2004-2006.  Des niveaux aussi élevés de soutien dans le cadre des engagements pris par la Corée au regard de l'OMC laissent entendre qu'il existe une marge de manœuvre pour augmenter l'aide sans dépasser ces engagements.
13. Le soutien des prix du marché est mis en œuvre au moyen de mécanismes de stabilisation des prix intérieurs, notamment d'achats de l'État et de stockage public, appuyés par des obstacles au commerce.  À la suite de la renégociation des contingents applicables au riz en 2004, les achats de riz par le gouvernement ont été supprimés et un mécanisme de soutien direct des revenus pour les rizières a été mis en place à partir de 2005 (section iii) a)).

14. Les mécanismes de stockage et d'achat financés par des fonds publics soutiennent l'agriculture en stabilisant les prix à des niveaux plus élevés que ceux du marché mondial.  Ils sont mis en pratique soit directement par la Korea Agro-fisheries Trade Corporation, entreprise gérée par l'État, notamment pour les piments, l'ail, les oignons et le soja, soit par des associations professionnelles, en particulier pour ce qui concerne des cultures telles que le maïs et l'orge.  Les prix d'achat de l'orge et du maïs sont restés constants depuis 2001;  en revanche, les prix d’achat public et les quantités de soja achetées ont augmenté durant la même période.
  Les quantités d’orge achetées par les pouvoirs publics sont tombées de 180 000 tonnes en 2004 à 124 000 tonnes en 2006.  De même, les achats publics de maïs ont beaucoup reculé, puisqu’ils sont passés de 2 500 tonnes en 2004 à 600 tonnes en 2006, reflétant en cela le repli marqué de la production nationale.  On estimait que les stocks de riz équivalaient à 13,7% de la demande (695 000 tonnes) à la fin de l'année 2007, ce qui est très inférieur au niveau de l'année 2003 (21,7%, 1,1 million de tonnes).

Tableau IV.1

Soutien agricole par produit, 1986‑1988 et 2004‑2006

	
	1986-88
	2004-06
	2004
	2005
	2006a

	ESP total (en milliards de won)
	9 635
	24 109
	23 644
	24 483
	24 199

	TSP totaux aux producteurs (en milliards de won)
	9 541
	22 367
	22 099
	22 682
	22 319

	Part des TSP aux producteurs dans l'ESP total (pourcentage)
	99
	93
	93
	93
	92

	Autres céréales
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	220
	159
	168
	183
	127

	
TSP en pourcentage
	72,8
	76,7
	77,0
	76,2
	77,1

	
CNP des producteurs
	3,69
	4,30
	4,34
	4,20
	4,36

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-210
	-160
	-170
	-184
	-128

	
CNP des consommateurs 
	3,42
	2,94
	2,89
	3,17
	2,74

	Riz
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	4 509
	6 720
	7 620
	6 783
	5 759

	
TSP en pourcentage
	82,0
	72,2
	75,0
	72,2
	69,3

	
CNP des producteurs
	5,59
	3,45
	4,00
	3,26
	3,08

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-4 452
	-6 487
	-7 190
	-6 533
	-5 737

	
CNP des consommateurs 
	5,59
	3,45
	4,00
	3,26
	3,08

	Soja
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	156
	393
	379
	437
	362

	
TSP en pourcentage
	78,7
	88,3
	86,6
	88,8
	89,5

	
CNP des producteurs
	4,75
	8,63
	7,47
	8,91
	9,52

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-175
	-441
	-412
	-486
	-423

	
CNP des consommateurs 
	1,72
	1,97
	1,57
	2,13
	2,21

	Lait
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	299
	913
	912
	898
	929

	
TSP en pourcentage
	66,7
	59,8
	60,2
	57,9
	61,2

	
CNP des producteurs
	3,04
	2,49
	2,51
	2,37
	2,58

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-295
	-1 240
	-1 229
	-1 201
	-1 290

	
CNP des consommateurs 
	3,04
	2,49
	2,51
	2,37
	2,58

	Viande de bœuf et de veau
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	496
	1 536
	1 004
	1 784
	1 819

	
TSP en pourcentage
	53,8
	61,2
	53,2
	63,8
	66,6

	
CNP des producteurs
	2,23
	2,63
	2,14
	2,76
	2,99

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-495
	-3 265
	-2 275
	-3 382
	-4 138

	
CNP des consommateurs 
	2,23
	2,63
	2,14
	2,76
	2,99

	Viande de porc
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	307
	1 461
	1 141
	1 567
	1 675

	
TSP en pourcentage
	32,2
	47,1
	36,5
	49,8
	54,9

	
CNP des producteurs
	1,50
	1,93
	1,58
	1,99
	2,22

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-303
	-1 733
	-1 307
	-1 898
	-1 994

	
CNS des consommateurs 
	1,50
	1,93
	1,58
	1,99
	2,22

	Volaille
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	132
	325
	303
	333
	339

	
TSP en pourcentage
	49,4
	37,3
	32,3
	39,4
	40,0

	
CNP des producteurs
	2,09
	1,60
	1,48
	1,65
	1,67

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-132
	-366
	-337
	-422
	-339

	
CNP des consommateurs 
	2,09
	1,60
	1,48
	1,65
	1,67

	Œufs
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	1
	241
	289
	253
	180

	
TSP en pourcentage
	0,5
	25,8
	29,4
	24,5
	23,3

	
CNP des producteurs
	0,92
	1,35
	1,42
	1,33
	1,30

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	28
	-241
	-289
	-253
	-180

	
CNP des consommateurs 
	0,92
	1,35
	1,42
	1,33
	1,30

	Autres produits
	
	
	
	
	

	
TSP aux producteurs (en milliards de won)
	3 421
	10 618
	10 281
	10 444
	11 129

	
TSP en pourcentage
	70,9
	60,2
	60,9
	59,7
	59,9

	
CNP des producteurs
	4,56
	2,53
	2,61
	2,48
	2,50

	
TSP aux consommateurs (en milliards de won)
	-3 436
	-12 866
	-11 462
	-12 879
	-14 257

	
CNP des consommateurs 
	2,73
	2,45
	2,34
	2,46
	2,56

	TGP totaux (en milliards de won)
	24
	543
	862
	431
	334

	Part des TGP dans l'ESP total (pourcentage)
	0,2
	2
	4
	2
	1

	TTP totaux (en milliards de won)
	70
	728
	657
	751
	777

	Part des TTP dans l'ESP total
	1
	3
	3
	3
	3

	ATP totaux (en milliards de won)
	0
	471
	26
	619
	769

	Part des ATP dans l'ESP total (pourcentage)
	0
	2
	0
	3
	3


a
Provisoire.
Note:
ESP:  estimation du soutien aux producteurs.  ESC:  estimation du soutien aux consommateurs.  CNP:  coefficient nominal de protection.  CNS:  coefficient nominal de soutien.  TSP:  transferts au titre d’un seul produit;  TGP:  transferts au titre d’un groupe de produits;  TTP:  transferts au titre de tous les produits;  ATP:  autres transferts aux producteurs.
Source:
OCDE (2007), Politiques agricoles des pays de l'OCDE: Suivi et évaluation 2007, Paris.
15. L'importance des versements directs par produit a augmenté, passant de 1% du soutien aux producteurs en 1986-1988 à 9% en 2004-2006 et 9,6% en 2006, au détriment du soutien des prix du marché, financé par les consommateurs.  Ces versements directs se sont élevés à 2 300 milliards de won en 2006 (contre 1 500 milliards de won en 2004);  l'ensemble des versements de l'État, y compris la fourniture de services généraux de soutien, a totalisé 5 700 milliards de won en 2006 (contre 4 700 milliards de won en 2004) (tableau IV.2).  Les versements directs, s'ils sont suffisamment dissociés de la production, entraînent de bien moindres distorsions que le soutien des prix du marché. Celui‑ci, en effet, basé sur la production, a des effets de distorsion des échanges et surtout de la production en favorisant la surproduction.
  Il n'existe pas à proprement parler de mécanisme de versement direct basé sur la production en Corée;  ces versements sont effectués en fonction du revenu global d'exploitation, de la superficie cultivée ou du nombre de têtes de bétail, et de l'utilisation d'intrants.  Les subventions de ce type, dont les effets de distorsion sont certainement moindres que ceux de l'aide basée sur la production, induisent néanmoins une augmentation de cette production et de l'utilisation d'intrants, faussant de ce fait le commerce des produits agricoles et générant des effets qui peuvent être néfastes pour l'environnement, même si elles sont accompagnées de nouveaux mécanismes visant à réduire ces conséquences préjudiciables.  Les  versements directs liés à la superficie cultivée, à l'utilisation d'intrants et au revenu global d'exploitation se sont élevés chacun à 7,4% de l'ESP de la Corée en 2006 (contre 4,4% en 2004), cette augmentation étant apparemment liée à des versements directs plus élevés pour le riz;  presque tous les versements au titre de la superficie sont subordonnés à la pratique d'une agriculture ayant un faible impact sur l'environnement.  Parmi ces mécanismes il convient de mentionner les versements directs en faveur de l'agriculture respectueuse de l'environnement qui sont effectués en cas de réduction de l'utilisation d'engrais et de pesticides.
  Les services agricoles d'intérêt général fournis par l'État comprennent principalement les infrastructures, le stockage public, ainsi que la recherche et le développement.
Tableau IV.2

Versements directs à l'agriculture, 1986‑1988 et 2004‑2006

(en milliards de won)

	Type de versement
	1986-88
	2004-06
	2004
	2005
	2006a

	Versements spécifiques
	
	
	
	
	

	Au titre de la production
	0
	0
	0
	0
	0

	Au titre de l'utilisation d'intrants
	66
	518
	481
	535
	539

	Au titre de la superficie cultivée/du nombre d'animaux/des recettes/du revenu actuels – production effective requise
	28
	1 199
	1 038
	1 548
	1 009

	Au titre de la superficie cultivée/du nombre d'animaux/des recettes/du revenu non actuels – production effective non requise
	0
	464
	10
	614
	769

	Au titre de critères non liés à des produits de base 
	0
	7
	16
	5
	0

	Total
	94
	2 188
	1 545
	2 702
	2 317

	Services d'intérêt général
	
	
	
	
	

	Recherche et développement
	52
	531
	450
	499
	645

	Établissements d'enseignement agricole
	5
	88
	83
	83
	97

	Services d'inspection
	21
	148
	137
	150
	157

	Infrastructures
	374
	1 809
	1 878
	1 839
	1 709

	Commercialisation et promotion
	0
	40
	36
	42
	42

	Stockage public
	394
	641
	573
	599
	752

	Total
	845
	3 257
	3 157
	3 212
	3 402

	TOTAL
	939
	5 445
	4 702
	5 914
	5 719


a
Provisoire.
Source:
OCDE (2007), Politiques agricoles des pays de l'OCDE: Suivi et évaluation 2007, Paris.
16. Le budget du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture, des forêts et de la pêche a été augmenté de 2,1% en 2007 pour atteindre 12 100 milliards de won (soit 5,1% du budget national total)
.  Ce plan prévoit de porter l'investissement agricole total à 119 000 milliards de won afin de stimuler les revenus agricoles et non agricoles et d'indemniser les agriculteurs de la diminution de la protection.

17. Les programmes visant à protéger les ménages agricoles des catastrophes naturelles ont été renforcés.
  Un programme d'assurance-récolte, mis en place en 2001 pour les pommes et les poires, a été élargi à sept produits en 2006.  La part de la prime d'assurance versée par les exploitants a été ramenée de 41% en 2002 à 31% en 2006, l'État assumant la part restante.  En outre, le dispositif d'assurance‑élevage visant à protéger les revenus agricoles des épizooties et des catastrophes naturelles, qui portait sur quatre produits en 2002 (bovins, porcs, poulets et chevaux), a été élargi à neuf produits, dont le cerf, le canard, le faisan, la caille et la dinde, en 2006.
18. Les mesures de soutien en faveur des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement ont été prolongées.
  En 2007, les versements par hectare ont progressé de 524 000 à 794 000 won (548 à 831 dollars EU) pour les zones exondées et de 217 000 à 392 000 won (227 à 410 dollars EU) pour les rizières.  Environ 60 090 ménages agricoles engagés dans la production de cultures n’utilisant pas ou utilisant peu de produits chimiques ou dans l’agriculture biologique ont perçu en 2006 un total de 17,5 milliards de won (17,7 millions de dollars EU).  Le programme pilote de versements directs en faveur de pratiques d’élevage respectueuses de l’environnement, introduit en 2004, a été poursuivi pour 599 ménages producteurs de bétail, grâce à un budget de 5 milliards de won (6 millions de dollars EU) en 2006.  Grâce à une activité promotionnelle accrue, la part des produits respectueux de l'environnement dans l'agriculture totale a atteint 9,7% en 2007.  L'élimination complète des subventions aux engrais chimiques en 2005 a entraîné une augmentation de 17,7% du prix des engrais et une baisse de l'utilisation des engrais et pesticides.

19. La propriété des terres agricoles a été déréglementée à compter de 2003 (Loi sur les terres agricoles de 2002), notamment par la suppression de la limite de cinq hectares hors de la zone de promotion agricole (qui représente près de la moitié des terres arables).  Par ailleurs, la loi autorise les sociétés agraires à posséder des terres agricoles.  Pour avoir le droit d'accéder à la propriété, les étrangers et les ressortissants coréens doivent prouver qu'ils sont capables de cultiver leurs terres directement.  L'investissement étranger en terres réservées à la culture du riz et de l'orge est interdit, apparemment pour garantir la stabilité de l'approvisionnement en produits alimentaires (chapitre II).  La Loi a été modifiée en 2006 pour assouplir la limite maximale imposée à la superficie des terres agricoles que les non-agriculteurs peuvent posséder ou dont ils peuvent hériter, et en 2007 pour augmenter l'utilisation des terres agricoles.
20. Pour faciliter encore l'agrandissement des exploitations et la mobilité agricole, un nouveau système bancaire agricole, géré par la Société coréenne de l’agriculture et de la communauté rurale (KRC), a été mis en place en 2005.
  Cet organisme fournit des renseignements aux agriculteurs et aux propriétaires de terres agricoles sur son site Web.  Lorsque des propriétaires de terres agricoles confient leurs terres à la KRC en vue de les vendre ou de les louer, celle-ci s'occupe de trouver un locataire ou un acheteur et joue le rôle d'agent aux fins des contrats.  Bien qu'il soit en principe interdit aux non-agriculteurs de détenir des terres (en location ou en propriété), cela leur est permis s'ils les louent par l'intermédiaire du système bancaire de la KRC pour une durée supérieure à cinq ans.
  Cette modification est en vigueur depuis 2005.  Elle vise à réduire au maximum le morcellement des terres agricoles et à encourager les jeunes agriculteurs exerçant leur activité à plein temps à augmenter plus facilement la taille de leur exploitation par l’intermédiaire d’un système bancaire agricole.  En 2006 a été adopté un nouveau programme par lequel la KRC s’engage à acheter les terres d’agriculteurs très endettés, dans la mesure du possible pour les leur relouer.  Ce programme cherche à stabiliser le marché foncier agricole et à soutenir les agriculteurs rencontrant des difficultés financières temporaires.
21. En 2005 un projet pilote de versements directs pour la conservation des paysages, doté d’un budget de 600 millions de won (586 000 dollars EU) a été adopté.
  Il prévoit un versement à l’hectare alloué aux exploitants qui cultivent des plantes à des fins esthétiques pour préserver les paysages traditionnels dans certains villages.  Environ 470 hectares répartis sur un millier de ménages agricoles étaient concernés par ce projet pilote en 2006.  Un programme de versements directs en faveur des régions défavorisées, adopté sous forme de projet pilote en 2004, est quant à lui devenu programme national en 2006.  Son budget a été porté de 10 milliards de won (8,7 millions de dollars EU) en 2004 à 52,3 milliards de won (54,4 millions de dollars EU) en 2006 et les superficies concernées sont passées de 31 000 hectares à 109 266 hectares au cours de la même période.   En 2006, 165 000 foyers agricoles dont la proportion de terres arables était inférieure à 22% et la déclivité du terrain supérieure à 14% ont déposé une demande de versement direct au titre des régions défavorisées.  Après examen de l'exécution des obligations des requérants, par exemple en matière de gestion des terres agricoles, les pouvoirs publics ont décaissé 200 000 won par hectare de pâturage et 400 000 won par hectare de cultures exondées.

22. Pendant le processus de ratification de l'ALE entre la Corée et le Chili en 2004, une Loi relative à la mise en œuvre de l'accord de libre-échange a été adoptée, prévoyant un fonds de 2 100 milliards de won pour indemniser certains arboriculteurs (producteurs de raisins, de kiwis et de pêches) qui, touchés par cet ALE, avaient dû cesser leur activité et partir à la retraite, ainsi que pour accroître la compétitivité de manière à permettre au secteur fruitier de réagir rapidement aux modifications des habitudes de consommation.
  Entre 2004 et 2007, 698,8 milliards de won ont été déboursés, et 642,2 milliards de won (53,5% du fonds total) utilisés.  Jusqu'en 2007, 427,2 milliards de won ont été dépensés pour améliorer la compétitivité (notamment par la modernisation des installations, la plantation de variétés de première qualité, l'agrandissement des plantations) et 201 milliards pour indemniser les arboriculteurs partant à la retraite.
23. Les mesures destinées à répondre aux préoccupations croissantes des consommateurs en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires ont été renforcées.
  Le dispositif de traçabilité des produits de l'agriculture et de l'élevage, mis en œuvre en 2004 à titre expérimental dans le secteur de la viande bovine, a été étendu à l’ensemble du marché.  En 2006, les autorités ont créé un système d’information sur la traçabilité des produits agricoles (www.agros.go.kr).  Près de 8 800 ménages agricoles et 800 distributeurs participent à ce programme.  En 2006, le gouvernement a lancé une réglementation sur les bonnes pratiques agricoles (BPA) et chargé 21 organismes de contrôler sa mise en œuvre.  Environ 3 700 ménages participaient à ce programme.  Le nombre d’essais de sécurité pratiqués sur les produits agricoles est passé de 56 000 en 2002 à 66 000 en 2006.

24. Lors de la mise en œuvre de la Loi spéciale de 2004 visant à améliorer les conditions de vie des agriculteurs et des pêcheurs et à promouvoir le développement dans les zones rurales, les régions montagneuses et les communautés de pêcheurs (avec l'intervention de 15 ministères et d'un organisme public) en 2005, les pouvoirs publics ont abaissé les cotisations d'assurance maladie des agriculteurs de 50% (la moitié restante étant payée par l'État) et ont renforcé le soutien public au paiement des retraites.
  Des programmes de soutien ont été mis en place pour améliorer les conditions de vie, portant notamment sur l'éducation, les services médicaux, les routes, le logement, les installations de distribution d'eau potable et l'infrastructure Internet.  Différentes mesures ont également été adoptées pour augmenter les revenus extra-agricoles des exploitants par le biais de l’agrotourisme, auquel un budget de 10,6 milliards de won (11,1 millions de dollars EU) a été accordé en 2006.  Le gouvernement a mis en place un programme régional de clusters agricoles doté d’un budget de 12 milliards de won (12,6 millions de dollars EU) en 2005 et de 20 milliards de won (20,9 millions de dollars EU) en 2006, afin de créer des réseaux régionaux au sein de la communauté universitaire, des organismes de recherche, du secteur industriel et de l’administration locale, de manière à fournir une assistance technique ou commerciale aux agriculteurs.
iii) Quelques activités

a) Riz

25. Le riz reste de loin le produit le plus important et la principale céréale en Corée, comme le révèle sa place dans la production agricole et l'utilisation des terres, ainsi que son importance dans le régime alimentaire coréen.  Le riz bénéficie d'une aide considérable et son prix intérieur était, de ce fait, plus de trois fois supérieur aux cours mondiaux en 2006 (CNS aux consommateurs de 3,08
, tableau IV.2).  La production de riz a diminué, passant de 4 768 000 tonnes en 2005 à 4 408 000 tonnes en 2007, par suite d'une diminution de la superficie cultivée.
26. La politique actuelle concernant le riz vise entre autres choses à répondre à l'ouverture croissante du marché, à améliorer la qualité du produit, à favoriser l'agrandissement des exploitations, à accroître et améliorer les installations des complexes de traitement du riz et à stabiliser le revenu des agriculteurs.  Les réformes de la politique relative au riz pendant la période considérée ont fait intervenir des mesures à la frontière et des mesures de soutien interne.  À la suite de la renégociation de la restriction quantitative sur les importations de riz (section 2) ii) et chapitre III), le traitement spécial auquel le produit est soumis a été prolongé jusqu'en 2014 et le volume minimal d'accès aux marchés, qui était de 225 575 tonnes en 2005, doit augmenter par tranches annuelles égales jusqu'à atteindre 408 700 tonnes en 2014, ce qui représentera 8% de la consommation intérieure.  En raison du retard de la ratification de cette mesure par l'assemblée nationale, en novembre 2005, le volume minimal d'accès aux marchés correspondant à 2005 a été importé en 2006.  Selon les autorités, une introduction simultanée des volumes correspondant aux deux années (2005 et 2006) aurait pu entraîner un excès d'offre.  Les importations sont soumises à un droit de douane de 5%.  La Corée semble avoir respecté ses engagements multilatéraux en matière de contingents;  le Ministère de l'agriculture et de la sylviculture contrôle uniquement les importations de riz destinées aux entreprises de transformation de produits alimentaires.  En 2006, 21 564 tonnes de riz importé ont été vendues sur le marché à des fins de consommation;  34 429 tonnes supplémentaires ont été importées en 2007.  Des majorations ayant un effet similaire à celui d'un droit de douane ont été imposées sur le riz de table importé;  leur valeur était de 9,1 milliards de won en 2006 et de 20,9 milliards de won en 2007.  La culture du riz (et de l'orge) n'est pas accessible à l'investissement étranger direct.
27. Dans le cadre du mécanisme de contrôle de la production de riz, les parcelles non cultivées en riz ou en une autre culture commerciale font l'objet d'un versement annuel de 3 millions de won par hectare.  Entre 2003 et 2005, 74 400 hectares ont été concernés par le mécanisme et les versements se sont élevés à 229,6 milliards de won.  Après avoir été appliqué pendant trois ans, le programme a été suspendu en 2005.  Il est envisagé de le réactiver en raison de la situation de l'offre et de la demande de riz et de la tendance de la riziculture.

28. Le soutien apporté sous forme de versements directs a considérablement augmenté ces dernières années, en particulier après l'élimination des achats publics et la mise en place de ce type de versements pour les rizières en 2005 suite aux négociations sur le riz.  La part des versements directs dans le budget agricole national a augmenté pour atteindre 24%, de même que la part des versements directs dans le revenu des ménages agricoles, qui s'élevait à 5,3% en 2006.  Un nouveau mécanisme de soutien direct des revenus en faveur de la riziculture comprenant un système de versements fixes et de versements variables est appliqué depuis la campagne 2005-2006.
  Pour pouvoir bénéficier du versement fixe, les rizières doivent avoir été exploitées au cours de la période 1998-2000.  Le versement fixe par hectare pour les rizières déclarées s'élevait à 600 000 won (586 dollars EU) en 2005 et a été porté à 700 000 won (732 dollars EU) en 2006.  En 2006, les dépenses destinées aux 1 017 000 hectares susceptibles de bénéficier du versement fixe se sont montées à 712 milliards de won (750 millions de dollars EU).  Le versement variable est accordé uniquement aux agriculteurs produisant actuellement du riz sur des superficies déclarées.  Son montant est déterminé en fonction de l'écart entre un prix indicatif et le prix après récolte de l'année considérée.  Pendant la période 2005-2007, le prix indicatif a été fixé à 170 083 won (178 dollars EU) par sac de 80 kg de riz.  En janvier 2008, la Corée a pris des dispositions pour mettre en place une mesure de stabilité des prix en vertu de laquelle les prix minimaux du riz seraient définis pour cinq ans.  À cet effet, le prix dit indicatif sera bloqué au niveau d'environ 170 000 won (179 dollars EU) le sac de 80 kg.
  Si le prix après récolte est inférieur au prix indicatif, les agriculteurs perçoivent 85% de la différence après déduction du versement fixe, qui est multiplié par un rendement de référence au niveau national afin d'obtenir le montant du versement par hectare.  Le versement variable par hectare, qui s'élevait à 958 310 won (936 dollars EU) en 2005, est tombé à 459 757 won (481 dollars EU) en 2006 et à 299 327 won en 2007. 
29. Le nouveau système est plus axé sur le marché et moins onéreux que le précédent.
  Selon l'OCDE, si l'introduction de versements fixes et variables pour les rizières est une avancée par rapport au recours continu au soutien des prix du marché, ces mesures ne vont pas sans poser d'autres problèmes.
  Les versements fixes sont davantage découplés de la production, mais ils peuvent entraîner une hausse des prix fonciers.  Les versements variables restent liés à la production rizicole et constituent une forme de soutien des prix à même de réduire les risques encourus par les exploitants, cette assurance pouvant toutefois amplifier l'effet de distorsion de cette mesure.  Celle-ci encourage en effet la production alors que la production rizicole coréenne était, jusqu'en 2007
, excédentaire par rapport aux besoins du pays et que l'autosuffisance est encore faible pour d'autres produits.  Autrefois exclusivement réservées à la riziculture, environ 10% des rizières sont aujourd'hui affectées à la culture d'autres produits agricoles, dont les fraises, le melon et le poivron, et ce pourcentage croît chaque année.  Il est possible que les versements variables accordés au titre du riz retardent cette évolution.
30. En 2005, la suppression du système d'achat public et l'instauration d'un dispositif de stockage public pour le riz ont constitué un grand pas en avant pour tenter de trouver une autre façon de garantir la sécurité alimentaire du pays.
  Le système de stockage public du riz, mécanisme d'achat et d'écoulement reposant sur les prix du marché, est en vigueur depuis lors.  Les quantités fixées pour ce stockage sont de 864 000 tonnes pour les années 2007 et 2008;  417 000 tonnes ont été achetées en 2007.  
b) Viande bovine

31. En 2008, les importations de viande bovine sont assujetties à un droit de douane de 40%.
  En raison du prix élevé de la viande bovine, le cheptel a augmenté, passant de 1,6 million de têtes en 2004 à 2,2 millions en 2008.
  Les quantités de viande bovine importée (selon les dossiers de quarantaine) ont également augmenté de 53%, passant de 132 874 tonnes en 2004 à 202 785 tonnes en 2007.  Entre 2003 et 2004, elles avaient considérablement décru en raison de la suspension des importations en provenance des États-Unis, dont la part a été remplacée progressivement et partiellement par la viande australienne.  Le mécanisme de stabilisation de l'élevage des veaux, mis en place en 2001, apporte une aide aux éleveurs de bovins de boucherie.  En 2007, 136 000 exploitations d'élevage bovin, représentant 90% des exploitations et totalisant 894 000 têtes de bétail (contre environ 600 000 en 2004), participaient à ce programme.  La même année, le mécanisme a défini un prix de stabilisation de 1,55 million de won par veau (contre 1,2 million en 2003) et des versements compensatoires allant jusqu'à 300 000 won par veau (contre 250 000 won en 2003).  Aucun versement n'a été effectué depuis la mise en place du mécanisme du fait que le prix du veau est resté supérieur au prix de base.  Malgré la suppression des contingents tarifaires, l'aide concernant la viande bovine reste élevée (TSP – transfert au titre d'un seul produit – de 66,6% en 2006, tableau IV.1).  L'investissement étranger direct est autorisé jusqu'à 50% (depuis mars 2001) dans le domaine de l'élevage bovin et du commerce de gros de la viande.

32. Le bétail importé, dont le coût par tête est de 1,66 million de won (droits de douane et frais de quarantaine inclus), est plus compétitif que les animaux élevés dans le pays, dont le coût unitaire s'élève à 2,6 millions de won. 
c) Produits laitiers

33. La production laitière bénéficie toujours d'une aide (TSP de 61,2% en 2006, tableau IV.1).  Les contingents tarifaires pourraient limiter les importations;  des taux de droits contingentaires relativement élevés, de 20 à 40%, et des taux hors contingent beaucoup plus élevés, de 49,5%, 89% et 176% (tableau AIII.5), sont appliqués aux produits laitiers par suite du processus de "tarification" opéré dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  En 2004, leur taux moyen d'utilisation allait de zéro (lait concentré)
 à 100% (beurre) (tableau AIII.6).
34. Les politiques appliquées précédemment dans le secteur laitier ont généré des prix intérieurs élevés et une production nationale de lait excédentaire par rapport à la demande intérieure.
  Des mesures visant à stabiliser l'offre et la demande de lait ont été mises en œuvre récemment et ont conduit à une diminution des excédents de lait du pays qui sont passés de 335 000 tonnes (2004) à 313 000 tonnes (2007).  Le taux d'excédent (excédents/production) est cependant resté stable, supérieur à 14%, sauf en 2006.  Dans le cadre d'un mécanisme de fixation différenciée des prix des excédents de lait appliqué (à partir de novembre 2002) aux exploitations affiliées au Comité coréen de l'industrie laitière (KDC)
, organisme à but non lucratif représentant environ 27% de la production totale de lait, celui-ci classe parmi les excédents les quantités de lait ramassées en sus du volume ayant fait l'objet du contrat, et verse à l'exploitant pour ces excédents un prix inférieur au prix normal
;  ces prix minorés semblent être de 7 à 70% inférieurs au prix normal.
  Depuis sa mise en place, le système de fixation différenciée des prix applicable aux excédents de lait a réduit le volume des excédents achetés par le KDC, qui sont passés de 120 835 tonnes en 2004 à 94 109 tonnes à la fin de l'année 2007.  Cela a entraîné une diminution des dépenses budgétaires (c'est-à-dire des subventions) nécessaires pour financer les excédents de lait, qui sont passées de 31,9 milliards à 28 milliards de won.
  Selon l'OCDE, le régime de contingents laitiers actuellement en vigueur pour la fixation des prix du lait favorise la surproduction et apporte un soutien important aux producteurs qui disposent déjà d'un revenu agricole élevé.
  Toutefois, les autorités estiment que le système de contingentement actuel permet de lutter contre les excédents de production laitière dès lors que le volume du contingent individuel est réduit de 20% en cas de cession de contingent.  Les autorités ajoutent que 31,7% des exploitations laitières sont de petite taille, puisqu'elles sont dotées d'un cheptel inférieur à 40 vaches laitières et qu'elles génèrent un revenu annuel variant entre 17 millions et 68 millions de won.  De ce fait leur base de revenu est vulnérable.  La flambée récente des prix des aliments pour animaux constitue un nouveau défi pour ces exploitations.  La réduction des niveaux de soutien et la déréglementation de la commercialisation du lait amélioreraient l'efficacité et l'équité et permettraient de réaliser des économies budgétaires considérables.
3) Pêche

35. En 2007, la valeur totale des captures, dont environ 51% provenaient de la pêche dans les zones maritimes limitrophes et 17% de la pêche hauturière, a été de 5 700 milliards de won.  L'importante flotte de pêche coréenne comporte de nombreux navires hauturiers qui opèrent dans les eaux étrangères.  Bien que la contribution du secteur au PIB soit restée stable (0,3%), la population des pêcheurs a diminué entre 2004 et 2007.  La plupart des pêcheurs sont employés dans les entreprises de pêche artisanale traditionnelles des communautés côtières.  Le fléchissement des captures a été amplement compensé par l'accroissement de la production aquacole, qui représentait un tiers de la production de poissons en 2007.
36. L'épuisement des ressources halieutiques de la Corée est dû en partie à la surpêche, mais aussi au changement climatique et à l'augmentation de la température de l'eau qui en est la conséquence.  Le pays met actuellement en œuvre un projet de restructuration de la pêche côtière et de la pêche hauturière qui vise à établir un système durable (Loi sur la pêche de 2007).  Le programme prévoit la diminution du nombre de navires de pêche, le réajustement des zones de pêche et la mise au point de méthodes de pêche respectueuses de l'environnement.  Huit mille quatre cent cinquante et un navires de pêche (côtiers pour la plupart) ont été désarmés depuis 1994.  Les pouvoirs publics ont prévu de dépenser 512 milliards de won de 2007 à 2010 dans un programme de rachat de 1 280 navires de pêche (environ 35% de la flotte locale opérant en haute mer) afin de restreindre la surpêche et de garder le nombre de navires à un niveau gérable.
  Tous les navires de pêche, y compris les embarcations de moins de 10 mètres, doivent être dotés d'une licence;  le nombre de licences a été réduit.
37. Le Ministère de l'agriculture et de la sylviculture a fixé une limite des captures totales (TAC) pour les eaux coréennes;  elle était de 381 930 tonnes en 2007, environ 65% de plus qu'en 2002 du fait que de nouvelles espèces ont été prises en compte, en particulier le calmar.
  Un vaste programme de surveillance et de contrôle a été mis en place pour le système de gestion fondé sur la TAC.  La Commission de la TAC et la Commission centrale de coordination des pêcheries définissent les TAC pour chaque espèce de poisson en fonction d'une évaluation annuelle des stocks halieutiques effectuée par l'Institut national de recherche et de développement de la pêche.  Soixante-dix pour cent des contingents sont attribués en parts égales aux pêcheurs, et le reste en fonction de l'ordre d'arrivée des demandes.  Les contingents ne sont pas échangeables.  Par ailleurs, depuis 2000, les communautés côtières sont encouragées à autoréglementer les zones de pêche littorales, ce qui a entraîné une réduction des zones de pêche illégales, une amélioration de la gestion des ressources et une solution aux différends et aux conflits liés à l'activité halieutique.  À la fin de 2007, 579 communautés étaient cogérées par des pêcheurs et 44 000 pêcheurs travaillaient dans des entreprises de pêche communautaires, dans les domaines de la pêche de capture et de l'aquaculture.
38. L'accès des navires de pêche étrangers aux eaux coréennes est régi par des accords bilatéraux. Les navires doivent être dotés d'une licence.  Les contingents alloués aux navires étrangers sont approximativement équivalents à la TAC, qui est appliquée exclusivement aux pêcheurs coréens.  En 2008, 1 000 navires japonais (contre 1 232 en 2003) et 1 859 navires chinois (contre 2 531 en 2003) bénéficient d'une licence.  Les navires coréens opèrent de la même manière dans les eaux étrangères, dans le cadre d'accords similaires souscrits avec la Fédération de Russie, la Chine
, le Japon, Tuvalu, les Îles Salomon, Kiribati et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée.
39. Selon les dernières statistiques coréennes, les subventions liées à la pêche s'élevaient à 101,2 milliards de won en 2006 (contre 68,7 milliards de won en 2004).
  Elles servaient principalement à financer l'aquaculture;  la pêche hauturière, le développement et la transformation des produits halieutiques, le soutien en faveur des activités halieutiques, le remplacement des navires de pêche et des équipements vétustes et le désarmement des navires.  La Corée a maintenu sa participation au Groupe de négociation sur les règles de l'OMC, y compris par des communications conjointes relatives à un cadre pour les disciplines concernant les subventions aux pêcheries.
  Dans une communication présentée conjointement avec le Japon et le Taipei chinois dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles de l'OMC, la Corée a exprimé son soutien à la prohibition de certaines formes de subventions aux pêcheries, telles que les subventions à l'acquisition et à la construction de navires de pêche, les subventions à la modification des navires, etc., qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche.

40. La Corée pose actuellement les fondations d'une aquaculture respectueuse de l'environnement et s'efforce d'empêcher la contamination de l'environnement océanique en obligeant les pêcheurs à gérer les lieux de pêche et en mettant en place un programme d'amélioration de l'environnement de ces lieux de pêche.  La récente Loi sur la gestion de l'environnement marin et la Loi sur la conservation et la gestion de l'écosystème marin visent à mettre en œuvre de façon systématique et efficace des approches écosystémiques de la pêche et du milieu marin.  En vertu de la Loi sur la gestion du domaine agricole de 2000, les zones d'aquaculture marine ne sont pas exploitées pendant certaines périodes afin de faciliter les inspections sanitaires et les opérations de nettoyage, dans une optique de production durable.
41. L'investissement étranger dans les entreprises de pêche côtière et hauturière est généralement limité à moins de 50%.  Un permis des autorités locales est exigé dans le cas de la pêche côtière.  Les étrangers souhaitant investir plus de 50% dans une entreprise de pêche doivent obtenir l'autorisation du Ministère des affaires maritimes et des pêches.
42. Le poisson et les produits halieutiques sont soumis à des droits de douane relativement élevés de 10 ou 20%.  Pour mieux protéger les producteurs nationaux de produits de la mer des importations (principalement en provenance de Chine), les pouvoirs publics ont fixé à partir du 1er janvier 1992 des "droits d'ajustement" plus élevés (tableau AIII.4) variant de 22 à 57% pour neuf espèces de poissons qui ne sont pas soumises aux engagements de consolidation tarifaire pris dans le cadre de l'OMC.

4) Énergie
43. La sécurité énergétique revêt une importance primordiale dans la politique énergétique et la politique économique globale de la Corée.  Le pays, dont les ressources naturelles sont limitées, importe 96,5% (2006) de ses besoins énergétiques.  La forte croissance économique de la Corée a entraîné une augmentation substantielle de la demande d'énergie;  la consommation finale totale a progressé à un taux annuel moyen d'environ 6,5% pendant les deux dernières décennies.  La demande totale d'énergie devrait augmenter de 3,1% par an jusqu'à la fin de 2010.  En 2006, les principales sources d'énergie étaient le pétrole (43,6%), le charbon (24,3%), l'énergie nucléaire (15,9%) et le gaz naturel liquéfié (GNL) (13,7%).  Le principal utilisateur d'énergie est le secteur industriel (56% en 2006), tandis que le secteur des transports représente 21% de la consommation finale d'énergie, suivi par le secteur résidentiel et commercial (12,3%) et les autres secteurs (10,5%).  Par suite du remplacement du pétrole par le gaz dans l'utilisation industrielle, résidentielle et commerciale, et des économies d'énergie réalisées dans le secteur du transport, la part du pétrole dans la consommation totale d'énergie a enregistré un fléchissement de 0,7% en 2006.
44. Le programme dénommé "Vision Énergie 2030", lancé en novembre 2006, donne trois grandes orientations (les trois "E"):  sécurité énergétique, efficacité énergétique et respect de l'environnement, ainsi que le recommande l'Agence internationale de l'énergie.
  Neuf tâches doivent être mises en œuvre, y compris le renforcement des possibilités de développement des ressources énergétiques à l'étranger, la mise en place des infrastructures d'une économie basée sur l'hydrogène, l'amélioration de l'efficacité en matière de consommation d'énergie et un redoublement des efforts d'investissement dans le secteur de l'énergie à l'étranger.  La Corée projette de mettre en place un "service énergétique universel" sur la totalité du territoire d'ici à 2016, de sorte qu'aucun citoyen ne sera exclu du régime systématique de prévoyance énergétique étendue.
45. Le Ministère de l'économie de la connaissance (anciennement dénommé Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie) définit la politique énergétique.  Une Commission nationale de l'énergie, créée en vertu de la Loi fondamentale sur l'énergie en novembre 2006, prévoit qu'un tiers de la consommation coréenne d'énergie sera satisfaite par l'investissement en ressources énergétiques à l'étranger.
  La Commission cherche également à porter le taux d'utilisation des énergies renouvelables à 9% et à ramener la dépendance vis-à-vis du pétrole à 35%.
  Elle vise à aider le pays à devenir exportateur d'installations et de technologies dans le domaine de l'énergie, et à faire en sorte que la société coréenne devienne une société économe en énergie d'ici à l'année cible 2030.  En 2006, le degré d'autosuffisance de la Corée en matière d'énergie était de 3,2% pour le pétrole et le gaz, le taux d'utilisation des énergies renouvelables était de 2,24% et le taux de dépendance vis-à-vis du pétrole était de 43,6% de la production totale d'énergie.
ii) Pétrole et produits pétroliers

46. La totalité du pétrole est importée, principalement du Moyen‑Orient (environ 82%).  La diversification des importations de pétrole figure parmi les objectifs politiques.  La Corée était le septième consommateur mondial de pétrole en 2006.  Elle possède les deuxième, troisième et septième plus grandes raffineries à l'échelle mondiale et elle est désormais un exportateur important de produits raffinés.
  Environ un tiers de la production des raffineries est exporté.
47. L'industrie pétrolière a été déréglementée en 1998;  depuis 2004, la libéralisation des prix de détail a constitué un changement important.  Le brut importé est passible d'un droit de douane de 3% et les produits raffinés de droits de 5, 7 et 8% (graisses), ce qui favorise le raffinage national.  Les surtaxes perçues sur le brut importé et les produits raffinés dans le pays permettent de financer le Compte spécial pour les projets énergétiques.
  Quatre entreprises privées dominent le secteur du raffinage du pétrole et représentent plus des deux tiers du marché.

48. La Société nationale coréenne du pétrole (KNOC), organisme public, est chargée de la prospection pétrolière et gazière, de la mise en valeur et de l'exploitation des gisements et du maintien des réserves pétrolières d'urgence du pays.
  La majeure partie de la prospection s'effectue au large des côtes, où ont été constitués 12 blocs de concession.  Les concessions d'exploration pétrolière et gazière sont établies par le Ministère de l'économie de la connaissance qui précise dans chaque cas le régime fiscal qui sera appliqué en cas de découverte.  Toutes les concessions accordées à ce jour (sept blocs) ont été attribuées à la KNOC.
iii) Autres sources d'énergie

a) Gaz naturel

49. La Corée est le deuxième importateur mondial de GNL (gaz naturel liquéfié) et le quatrième importateur de GPL (gaz de pétrole liquéfié).  Elle importe la totalité du GNL consommé;  toutefois, de petites quantités de gaz naturel (moins de 2% de la consommation intérieure) provenant des réserves de la Mer du Japon sont produites depuis 2004.  Les sociétés SK Gas et E1 (anciennement LG-Caltex Gas) importent un peu plus de la moitié des besoins en GPL de la Corée;  les raffineries nationales produisent le reste.  En 2007, le GNL était utilisé principalement pour la production d'électricité (43%), ainsi que pour la cuisson et le chauffage (31%).
50. Du fait de l'absence d'un système fondé sur le marché dans ce secteur, la concurrence fait défaut dans l'industrie coréenne du gaz.  La Compagnie coréenne du gaz (KOGAS), dont le capital appartient majoritairement à l'État et qui est le premier importateur mondial de GNL, détient le monopole sur l'ensemble de la commercialisation en gros du produit, y compris les importations, le stockage, le transport et la distribution en gros par gazoduc.  Elle fournit du gaz naturel aux sociétés de gaz municipales privées qui exercent un monopole territorial et assurent l'approvisionnement au détail des usagers par le biais de leurs conduites de distribution.  Toutefois, depuis 2005, certaines sociétés (POSCO, K-POWER, coentreprise dont le capital appartient à SK-Gas et BP) ont pu obtenir des licences pour importer directement du gaz pour leur "propre usage".  Les tarifs de gros du gaz doivent être approuvés par le Ministère de l'économie de la connaissance, et les prix au détail par les autorités locales.  Les prix sont réglementés essentiellement sur la base du taux de rendement des actifs investis.
  Bien qu'elle ait été conduite à effectuer de façon temporaire des transactions ponctuelles à prix élevés pour faire face à une augmentation inattendue et importante de la demande de gaz naturel en 2006, KOGAS a maintenu sa politique de contrats de prise ferme à long terme.  Elle ajuste le prix du produit tous les deux mois pour les consommateurs nationaux et tous les mois pour les centrales électriques.
51. Aucune réforme n'a été mise en œuvre depuis 2004.  En 1999, à la suite de l'annonce par les pouvoirs publics de la restructuration et de la poursuite de la privatisation de KOGAS (plan de restructuration de la branche de production du gaz naturel), l'entreprise a été partiellement privatisée.
  Le plan prévoyait la création d'un organe régulateur indépendant, le Comité du gaz, visant à favoriser la concurrence et à permettre le libre accès au marché du gaz, notamment l'accès des tiers aux terminaux de GNL moyennant une redevance.  La mise en œuvre du plan a marqué le pas en 2000 car la loi pertinente n'a pas été adoptée, en raison de l'opposition du syndicat et de la préoccupation de l'Assemblée sur ses effets secondaires.  Des progrès ont été accomplis lorsque l'accès de tierces parties a été accordé aux importateurs de GNL (POSCO, K-Power) en 2007.  Les autorités préparent actuellement un plan de déréglementation et révisent à cet effet la Loi sur le gaz afin que les importateurs de GNL bénéficient du libre accès.
b) Électricité

52. La Compagnie coréenne d'énergie électrique (KEPCO), société détenue majoritairement par l'État, produit 95,1% de l'électricité nationale dont elle gère, en outre, le transport et la distribution.  Un petit nombre de centrales (au gaz) indépendantes et des installations de coproduction fournissent également de l'électricité.  La Corée n'est dotée d'aucune interconnexion aux réseaux d'autres pays.  En 2006, les principales sources d'électricité étaient l'énergie nucléaire (39%), le charbon (35%), le gaz (18%), le pétrole (4,4%) et l'énergie hydraulique (1,4%).  L'électricité thermique est produite essentiellement à partir de charbon bitumineux importé, auquel s'ajoute l'anthracite national que KEPCO doit acheter à près du double du prix du charbon, de meilleure qualité, importé.  Le gouvernement impose des redevances sur la consommation d'électricité pour financer le Fonds de base du secteur de l'énergie électrique.  Ce fonds, qui s'élevait à 1 832 milliards de won en 2007, permet de financer des activités visant à réaliser des objectifs non commerciaux (décrits ci-dessous); KEPCO demeure responsable de certains services publics visés par le fonds.  En 2006, KEPCO a souscrit avec KOGAS un accord de prise ferme à long terme afin de stabiliser l'offre de gaz naturel jusqu'en 2026.  Le GNL est fourni aux compagnies d'électricité en fonction des coûts, qui sont ajustés chaque mois.
  Un système de prix de référence subventionne le coût de l'électricité produite à partir des énergies renouvelables (énergies solaire et éolienne, par exemple).  Le budget annuel était de 6,3 milliards de won en 2004, de 20,8 milliards de won en 2005 et de 26,6 milliards de won en 2006.
53. Le secteur de l'électricité a été progressivement déréglementé et privatisé afin de permettre une plus grande concurrence, conformément au plan de base pour la restructuration du secteur électrique, rendu public en 1999.  Le monopole exercé par KEPCO sur la production non nucléaire d'électricité a été supprimé en 1999 et la concurrence en matière de production électrique a été introduite en 2001, lorsque les activités de production ont été subdivisées en six filiales en pleine propriété (Loi sur la promotion et la restructuration du secteur électrique de 2000).  La participation de l'État au capital de KEPCO a été ramenée de plus de 70 à 51,1% (tableau III.5).  Les projets de privatisation de cinq filiales de production d'électricité thermique de KEPCO, annoncés en avril 2002, ne se sont pas encore matérialisés.
  Afin de mettre en œuvre les projets de manière plus efficace, des plans d'action précis énumérant en détail les délais, les méthodes, etc. sont actuellement à l'étude.
54. La Commission coréenne de l'électricité, organisme indépendant relevant du Ministère de l'économie de la connaissance, réglemente la production, le transport, la distribution de l'électricité, les producteurs d'électricité indépendants, les entreprises de production d'électricité, la Bourse coréenne de l'électricité, ainsi que les fonctions du secteur électrique en général.  Le marché de l'électricité, y compris KEPCO, est également soumis au droit général de la concurrence, administré par la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales.  La répartition des rôles et des responsabilités réglementaires entre la Commission de l'électricité et la Commission des pratiques commerciales loyales n'a pas encore été définie.
55. La Bourse coréenne de l'électricité (KPX), groupement d'électricité entré en service en 2001 et dont le capital appartient à l'État, utilise des prix de la production électrique définis par voie administrative pour gérer la répartition.
  Les dépenses de fonctionnement sont couvertes par les redevances perçues sur les transactions du marché de l'électricité.  Tous les producteurs (au-dessus de 20 MW) doivent obligatoirement passer par la Bourse, sauf quelques exceptions comme les producteurs situés dans des zones insulaires.  KPX administre le marché horaire, gère les transactions, le comptage et les règlements, et elle est responsable du fonctionnement du réseau.  À la différence de ce qui se produit dans les bourses d'électricité classiques, les producteurs membres de KPX formulent des offres sur une base horaire, selon leur disponibilité.  Les coûts des producteurs sont fixés par voie administrative, chaque mois, par le Comité d'évaluation des coûts de KPX, en fonction des coûts du carburant et des autres frais de fonctionnement.  KPX répartit l'énergie pour chaque tranche horaire en fonction de la pile d'offres disponibles en bourse, en commençant par la production la moins onéreuse, jusqu'à ce que la totalité de la demande soit satisfaite.  Le prix perçu par les producteurs d'électricité indépendants correspond au prix marginal basé sur le coût (c'est-à-dire au prix de l'offre du producteur le plus onéreux), sauf pour l'énergie nucléaire et le charbon.
  Le prix de la charge de base fixé pour ces ressources (près de 80% de l'offre) est inférieur au prix marginal basé sur le coût.  Étant donné que le prix marginal ne tient pas compte des contraintes de situation ou de transport, les producteurs ne sont ni pénalisés ni récompensés par leur éloignement ou leur proximité de la demande.  Le pays est considéré comme une zone unique:  il n'existe pas de tarification par zones.  La Corée n'envisage pas de remplacer le mécanisme de répartition réglementé, fondé sur les coûts, par une bourse où le prix serait fixé par le jeu de la libre concurrence ou par d'autres méthodes de négociation.
56. Les tarifs de l'électricité sont approuvés par le Ministère de l'économie de la connaissance.  Les prix horaires basés sur les coûts, issus du mécanisme appliqué par KPX, ne se répercutent pas directement sur les prix de détail.
  Depuis 2002, le Ministère de l'économie de la connaissance met en œuvre une réforme des tarifs de l'électricité afin de réduire les subventions croisées accordées aux utilisateurs résidentiels et industriels, et de mettre en place un système tarifaire basé sur les coûts. Entre 2002 et 2007, les tarifs industriels ont été réduits de 11% et les tarifs résidentiels de 2,6%.  Outre les tarifs résidentiels et industriels, des tarifs différents applicables à un certain nombre de classes d'usagers sont en vigueur en fonction du type d'utilisation de l'énergie.  Les subventions croisées accordées aux différents types d'utilisateurs entraînent des distorsions de prix qui favorisent les utilisateurs des secteurs agricole et industriel.  Les prix appliqués au secteur agricole sont très faibles:  en effet les tarifs fixes agricoles représentent seulement entre 8 et 23% de ceux qui sont appliqués aux petits industriels, et les tarifs par kilowattheure livré représentent entre 39 et 68%.
  Dans la mesure où les tarifs industriels standard sont déjà inférieurs au coût réel, ces tarifs agricoles sembleraient très faibles.  Des projets visant à mettre en place un système de tarification basé sur la tension et le coût à moyen et à long terme sont à l'étude.  Mais, selon les autorités, il est nécessaire de réduire considérablement les subventions croisées avant cette réorganisation, de manière à empêcher une forte augmentation des tarifs industriels et agricoles;  ce processus devrait prendre quelques années.
57. Lorsque la Loi sur la restructuration du secteur de l'énergie électrique a été mise en application en 2001, la majorité des objectifs non commerciaux de KEPCO ont été transférés au gouvernement, parallèlement à la création du Fonds de base du secteur de l'énergie électrique.  Le gouvernement est depuis lors responsable de mener à bien ces objectifs parmi lesquels il faut mentionner:  la fourniture d'électricité aux zones isolées, le soutien de l'industrie nationale du charbon, le soutien des zones adjacentes aux centrales électriques et le soutien de la coproduction.  Les objectifs non commerciaux sont mis en œuvre dans le cadre de quatre programmes comprenant sept projets, qui faisaient l'objet d'une enveloppe budgétaire d'environ 213 milliards de won en 2007;  la plus grande partie de ces dépenses est destinée à subventionner le fonctionnement des centrales électriques dans les zones insulaires éloignées (41,7%), les opérations en charge de pointe (35,4%) et les projets d'amélioration de l'efficacité (14,2%).
58. Aucune réforme du réseau de distribution n'a été entreprise pendant la période considérée, mais des projets sont à l'étude.  KEPCO est propriétaire du réseau et responsable de l'approvisionnement au détail.  Elle achète l'énergie directement à KPX et la fournit aux consommateurs.  Le secteur manufacturier représente un peu plus de la moitié des ventes totales, le secteur public et le secteur commercial un peu plus du quart, le solde correspondant au secteur résidentiel.
c) Charbon

59. Le charbon joue un rôle essentiel dans la production de l'électricité (section 4)).  Sept mines de charbon produisent de l'anthracite;  trois d'entre elles sont exploitées par les Charbonnages de Corée et représentent 47% de la production nationale.  La Corée produit principalement de l'anthracite de basse qualité à un coût élevé;  la production est passée de 1,387 million de tonnes en 2004 (2,4% de la production totale) à 2,89 millions de tonnes en 2007 (3,3%).
  Cet anthracite est utilisé principalement pour la production d'électricité (51%) et la confection de briquettes (49%).  Le charbon (bitumineux) importé couvre plus de 90% de la consommation intérieure.  L'investissement coréen dans des coentreprises productrices de charbon à l'étranger est encouragé, y compris par la participation directe de la Société des ressources coréennes et l'octroi de prêts.  Il existe actuellement 42 projets dans huit pays.  L'objectif du gouvernement est d'acquérir 45% du charbon bitumineux importé auprès de projets de ce type avant 2012;  ce pourcentage était de 31% en 2007.

60. La production intérieure de charbon est soutenue par des subventions directes à la production (75 milliards de won annuellement), y compris les prestations d'assurances, le soutien aux réductions de la production, les avantages sociaux et les cotisations d'assurance maladie.  La mise en œuvre de la politique visant à réduire l'industrie houillère a entraîné une diminution régulière des subventions à la production depuis 2000.  Des subventions à la consommation sont également disponibles sous forme d'avantages sociaux accordés aux personnes à revenus modestes qui achètent des briquettes pour un usage résidentiel ou commercial, par exemple pour le chauffage ou la cuisson.  Le gouvernement envisage de réduire les subventions en augmentant le prix de la briquette et de l'anthracite.  Les importations de charbon sont exonérées de droits, mais une TVA discriminatoire de 10% est perçue sur le charbon importé.
  KEPCO peut acheter du charbon national à un prix largement supérieur aux prix d'importation.

5) Secteur manufacturier

61. La part du secteur manufacturier dans le PIB a légèrement diminué et est passée de 28,6% en 2004, à 27,9% en 2007 (tableau I.2);  sa contribution à l'emploi a également baissé et a été de 17,6%.  La productivité du travail est donc plus élevée de 80% environ dans le secteur manufacturier que dans le reste de l'économie.  Cette forte productivité du travail s'explique en partie par un investissement en capital important.  Le secteur manufacturier est fortement orienté vers l'exportation.  En 2006, plus de 89% des exportations étaient composées de produits de l'industrie lourde, principalement de produits destinés aux équipements électriques et électroniques, d'automobiles, de machines et d'équipements de précision, de produits chimiques, de fer et d'acier et de navires.
  La Corée reste l'un des leaders mondiaux dans le domaine des technologies de l'information et des communications (TIC) et elle joue toujours un rôle de premier plan dans d'autres activités manufacturières telles que la construction navale (numéro un mondial) et la construction automobile (cinquième rang mondial).
  La production électronique est l'un des principaux moteurs de la croissance.
  La compétitivité de la Corée dans le secteur manufacturier repose sur les investissements importants effectués dans la recherche‑développement et la forte proportion de jeunes adultes dans l'enseignement tertiaire.  Les chaebols occuperaient encore une place dominante dans les principales industries coréennes d'exportation telles que la construction automobile, l'électronique, les télécommunications, la construction navale, la sidérurgie et la pétrochimie.
  Les autorités n'ont pas été en mesure de fournir de données sur les chaebols, notamment sur leurs exportations, car le terme chaebols n'est pas défini dans les statistiques officielles et les données ne font la distinction qu'entre PME et autres types d'entreprises.
62. La Corée ambitionne de devenir en 2010 l'une des quatre principales superpuissances industrielles du monde grâce à un renforcement de sa position mondiale dans les industries de base traditionnelles – fabrication de semi-conducteurs, construction automobile, pétrochimie, acier, construction mécanique et construction navale – mais aussi à l'accroissement des exportations dans le domaine de l'électronique numérique et dans d'autres branches "stratégiques".
  La politique vise à améliorer la compétitivité et à concevoir des produits à haute valeur ajoutée issus de technologies de pointe, grâce à des stratégies innovantes.  L'objectif est de parvenir à une croissance annuelle du secteur manufacturier de 6,1% jusqu'à 2010, date à laquelle la part du secteur dans le PIB devrait tomber à 27,4%;  entre 2004 et 2007, la croissance annuelle moyenne de la production manufacturière a chuté de 11,1% à 6,5%, et la part du secteur dans le PIB est tombée de 28,6% à 27,9%.  L'éventuelle relocalisation d'entreprises manufacturières importantes à l'étranger, notamment en Chine où les coûts de production sont plus faibles, est particulièrement préoccupante.  Entre 2004 et 2007, 5 965 entreprises manufacturières se sont établies en Chine.
63. En août 2003, dix branches stratégiques ont été désignées pour servir de moteurs de croissance
;  il s'agit essentiellement de la fabrication de produits de haute technologie, à grande intensité de recherche et de développement et fortement innovants, ainsi que de la prestation des services associés.  Plus de 1 000 milliards de won ont été investis dans la recherche-développement intéressant ces dix branches stratégiques entre 2004 et 2007.  Les autorités projettent également d'orienter davantage l'économie vers les services.  Pour développer les branches de production désignées moteurs de croissance, le nouveau gouvernement est en train d'élaborer de nouvelles stratégies dont des plans d'action qu'il devrait rendre publics dans le courant de 2008.
64. Depuis 2004, la moyenne des droits NPF appliqués aux importations de produits industriels est restée quasiment inchangée à 6,5% (tableau III.1).  En 2007, seuls deux produits industriels ont été protégés par des droits d'ajustement (11% pour les contreplaqués et 16% pour les machines d'assemblage des composants électroniques de surface) (tableau AIII.4).  Des contingents tarifaires autonomes ont permis d'appliquer des droits préférentiels aux importations des intrants (dont les cuirs et les peaux, les polymères et les feuilles de cuivre) et des machines nécessaires aux branches de production nationales (tableau AIII.7).  La recherche-développement et les activités des PME sont encouragées par plusieurs mesures fiscales et d'autre nature (chapitre III);  de tous les groupes de consommateurs d'électricité, ce sont les industriels qui bénéficient des tarifs moyens les plus bas et ils peuvent également demander un soutien (conseils, renseignements, prêts) au titre des mesures d'ajustement, lorsqu'ils subissent les effets négatifs d'un accord bilatéral de libre-échange.
ii) Véhicules automobiles

65. Entre 2004 et 2007, la production totale d'automobiles, y compris les voitures particulières et les véhicules utilitaires, a augmenté de 17,8% pour s'établir à 4,1 millions d'unités;  la Corée a représenté 5,8% de la production mondiale en 2006.
  Les ventes d'automobiles coréennes ont augmenté de 11,5% en raison notamment de la sortie de nouveaux modèles;  les exportations ont augmenté de 19,6% (en nombre d'unités), une augmentation qui a été presque essentiellement le fait des marchés émergents.  En 2007, près de 70% de la production nationale a été exportée;  les importations de véhicules ont augmenté de 111,7%, et 73 227 unités ont été importées principalement des CE (55,3%) et du Japon (33%)
;  les véhicules importés représentent 5% environ du marché intérieur de l'automobile.

66. Les droits de douane sont restés inchangés à 8%, pour les voitures particulières, et à 10%, pour les véhicules utilitaires.  Les voitures d'occasion importées sont assujetties au même droit ad valorem que les voitures neuves et font l'objet de procédures spéciales d'évaluation en douane.  Les taux du droit d'accise spécial (5% et 10%) et de la taxe locale sur les automobiles dépendent de la cylindrée du moteur, le taux le plus élevé étant appliqué aux véhicules équipés d'un moteur de plus de 2 000 cm3 (chapitre III);  quand le droit de douane est ajouté aux multiples taxes sur les automobiles, le taux de protection effective pourrait dépasser 12%.

67. La norme Euro-4 a été adoptée pour les véhicules diesel légers en janvier 2006 et elle sera appliquée progressivement aux véhicules à essence entre 2006 et 2009.
  Les constructeurs automobiles sont également tenus d'équiper progressivement les véhicules à essence de systèmes autodiagnostiques embarqués (OBD) à compter de 2005.  Pour ce qui est des véhicules diesel, en 2006, ces systèmes ont été installés principalement sur les petits véhicules et les minivéhicules nouvellement construits et, à partir de 2007, sur les véhicules de poids moyen;  ils seront installés sur les véhicules lourds d'ici à 2009.

68. En 2007, la Commission coréenne du commerce loyal (KFTC), qui enquête sur les importateurs de voitures étrangères soupçonnés de pratiquer des prix excessivement élevés, a étendu son investigation à certaines allégations de fixation des prix et d'autres pratiques commerciales déloyales.  Les importateurs officiels de voitures sont depuis longtemps accusés de faire des profits excessifs en pratiquant des prix élevés (deux fois plus élevés, par exemple, qu'aux États-Unis, pour le même modèle).
  SK Networks, une filiale du groupe SK (troisième chaebol de Corée) projetait de vendre cinq marques étrangères de voitures à un prix inférieur au prix du marché dans ses nouveaux magasins (sur le marché parallèle ou gris) entièrement spécialisés dans les voitures importées.  Les importateurs opérant sur le marché parallèle ou gris, comme le conglomérat SK, n'appliquent pas les normes onéreuses imposées aux concessionnaires officiels;  les constructeurs étrangers y voient de la discrimination à rebours.
  Les autorités ont indiqué que, dans son enquête visant à faire respecter les lois sur la concurrence, la KFTC traite de la même manière les entreprises étrangères et nationales;  en outre, que les voitures soient importées officiellement ou sur le marché parallèle, elles doivent toutes satisfaire aux mêmes normes environnementales et de sécurité, si bien qu'il n'y a pas de discrimination à rebours.

iii) Construction navale

69. Depuis 2003, la Corée s'est maintenue au premier rang mondial de la construction navale pour le volume des nouvelles commandes, le tonnage terminé et les carnets de commandes.
  Elle accueille les sept plus grandes entreprises de construction navale du monde et bénéficie grandement de la montée en flèche du commerce mondial, des cours du pétrole et de la demande d'énergie, ainsi que du renforcement des prescriptions environnementales imposées par l'Organisation maritime internationale.
  Les exportations de navires ont augmenté en moyenne de 25% par an, depuis 2004.  Les carnets de commandes des constructeurs de navires sont pleins jusqu'à 2010 et les commandes des trois plus grands d'entre eux devraient atteindre 50 milliards de dollars EU pour 2007.  Cependant, la construction navale coréenne rencontre certains défis et doit, par exemple, faire face à la flambée des coûts et aux pénuries de matériaux, à l'évolution des taux de change, aux problèmes de tôles d'acier et au manque de main-d'œuvre qualifiée.  Pour réduire leurs coûts, les second et troisième constructeurs coréens de navires ont tous deux ouvert des chantiers en Chine où ils construisent des navires entiers, mais aussi des blocs qui servent de base à la construction de navires en Corée.

70. Pour les navires, les taux de protection tarifaire vont de zéro à 8%.  Entre 2002 et 2005, la Corée a été partie défenderesse dans un différend soumis à l'OMC relatif à certaines mesures touchant au commerce de navires commerciaux.
  Une subvention (la réduction des impôts locaux frappant la construction et l'acquisition de navires de ligne et de navire de pêche hauturière) ayant pour objectif de contribuer à la promotion du secteur des transports maritimes en allégeant la charge fiscale pour les navires de ligne, les navires de pêche hauturière et les navires de cabotage, aurait dû être éliminée à la fin de 2006, mais a été prolongée jusqu'à la fin de 2009.
  La Corée joue un rôle de plus en plus actif dans l'élaboration des règles pour l'industrie mondiale de la construction navale en participant à différentes conférences et à des réunions sur ces questions.

6) Services

i) Caractéristiques
71. Le secteur des services apporte une contribution importante à l'économie coréenne;  sa part du PIB a augmenté de 55,6% en 2004 à 57,6% en 2007, et sa contribution à l'emploi total (principalement au commerce, à l'hôtellerie, à la restauration et à l'immobilier) est passée de 63,8% en 2004 à 65,3% en 2006 (on ne dispose pas de données pour 2007) (tableau I.2).  La productivité du travail dans le secteur des services est inférieure de moitié à celle du secteur manufacturier.  Les services qui contribuent le plus à la création de valeur ajoutée brute sont les services immobiliers, de location et commerciaux, suivis par le commerce de gros et de détail et l'intermédiation financière.

72. Entre 2004 et 2007, les exportations de services non facteurs ont progressé au taux moyen annuel de 12,6%, se chiffrant à plus de 63 milliards de dollars EU (soit 17% environ des exportations de marchandises) (tableau I.3).  Toutefois, pendant cette même période, les importations de services ont augmenté au taux moyen annuel de près de 17%, si bien que le déficit du commerce des services s'est creusé et est passé de 8,1 milliards de dollars EU à 20,6 milliards de dollars EU.  Les transports et les voyages constituent les services les plus fournis.
ii) Engagements globaux dans le cadre de l'AGCS

73. Les engagements de la Corée portent sur 98 des 155 secteurs définis par l'AGCS.  La participation étrangère y est limitée à 49% en ce qui concerne la présence commerciale pour la fourniture de services de télécommunication de base.  Pour pouvoir fournir des services professionnels tels que des services juridiques, de comptabilité, d'audit et de conseil fiscal, il faut obtenir l'approbation par la Corée des qualifications obtenues à l'étranger.  Dans le cas d'autres services tels que la publication de quotidiens et d'autres journaux et les services d'agences de presse, la participation étrangère est plafonnée à différents niveaux (chapitre II).  En outre, d'après le plan d'action individuel de la Corée pour 2006, ce qui intéresse le plus vivement la Corée dans le secteur des services, c'est la libéralisation des services d'infrastructure tels que les transports maritimes, la construction, les télécommunications, les services de distribution et les services financiers.

74. Dans le cadre des négociations en cours, la Corée a soumis en mai 2005 une offre révisée
, dans laquelle elle améliore ses offres spécifiques dans les secteurs suivants:  services fournis aux entreprises, services de distribution, éducation, télécommunications, transports et services financiers.  En outre, elle s'est proposé d'élargir le champ d'application de ses engagements spécifiques en incluant les personnes transférées à l'intérieur de leur entreprise et les fournisseurs de services contractuels dans ses engagements horizontaux pour le mode 4.

iii) Services bancaires et financiers

75. Le secteur financier a représenté 8,9% du PIB en 2007 et sa contribution à l'emploi dans l'économie a été de 3,4% en 2006 (on ne dispose pas de chiffres pour 2007) (tableau I.2), ce qui signifie que la productivité du travail dans le secteur a été beaucoup plus élevée que dans l'ensemble du secteur des services.  La réforme et la restructuration du secteur financier ont eu pour effet de modifier fondamentalement le comportement des banques qui maintenant attachent plus d'importance à la rentabilité et à la compétitivité que par le passé.

b) Structure et propriété des capitaux
76. Le secteur financier comprend les banques et les établissements financiers non bancaires.  Le secteur bancaire comprend le sous-secteur des banques commerciales, dont les banques à l'échelle nationale, les banques régionales et les succursales de banques étrangères, et le sous-secteur des banques spécialisées comme la Banque coréenne d'export-import (EXIM-Bank) et la Banque de développement.  Le sous-secteur des banques commerciales est dominé par les banques à l'échelle nationale qui, en 2007, contrôlaient plus de 80% des avoirs du secteur;  les filiales de banques étrangères en détenaient 12% et les banques locales 8%.
  Les établissements financiers non bancaires comprennent, entre autres, les coopératives de crédit, les caisses d'épargne, les sociétés de gestion d'actifs, les sociétés spécialisées dans le crédit, les maisons de titres et les compagnies d'assurance.  À la suite de la restructuration, il y a eu tout un processus de regroupement dans le secteur, et le nombre de banques et d'établissements financiers non bancaires a diminué pendant la période considérée (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Structure du système financier, 2003-2007

	Établissements
	Nombre d'établissements
(à la fin de)
	Avoirs
(à la fin de)
(en milliards de won )
	Prêts et escomptes 
(à la fin de)
(en milliards de won )

	
	2003
	Juin 2007
	2003
	Juin 2007
	2003
	Juin 2007

	Banques
	59 
	54 
	1 221 179 
	1 645 659 
	609 443 
	848 583 

	Banques commerciales
	54 
	49 
	890 208 
	1 188 057 
	448 108 
	606 974 

	   À l'échelle nationale
	8 
	7 
	739 091 
	948 690 
	403 977 
	533 409 

	   Régionales
	6 
	6 
	61 756 
	94 779 
	33 704 
	55 232 

	   Succursales de banques étrangères
	40 
	36 
	89 361 
	144 589 
	10 427 
	18 333 

	Banques spécialiséesa
	5 
	5 
	330 971 
	457 602 
	161 335 
	241 610 

	   (KDB)
	1 
	1 
	102 903 
	133 038 
	34 828 
	34 949 

	   (Korea EXIM)
	1 
	1 
	11 282 
	19 832 
	6 960 
	15 576 

	Établissements financiers non bancaires
	4 596 
	4 263 
	565 025 
	797 956 
	271 385 
	330 522 

	Banques d'affaires
	2 
	2 
	820 
	1 416 
	75 
	376 

	Caisses d'épargne
	114 
	108 
	32 787 
	53 265 
	26 230 
	43 699 

	Coopératives de crédit
	1 086 
	1 015 
	19 556 
	27 123 
	11 060 
	16 117 

	Sociétés de crédit mutuellesb
	1 577 
	1 423 
	148 292 
	197 710 
	87 162 
	121 592 

	Coopératives de crédit communautaires
	1 671 
	1 560 
	43 940 
	59 534 
	23 978 
	26 738 

	Sociétés financières spécialisées dans le créditc
	50 
	54 
	65 976 
	75 840 
	63 416 
	49 363 

	Compagnies d'assurance
	23 
	22 
	183 238 
	282 719 
	47 805 
	55 885 

	Compagnies d'assurance autres que sur la vie
	26 
	27 
	37 933 
	59 588 
	6 557 
	10 481 

	Assurance-vie de la Posted
	1 
	1 
	21 296 
	20 793 
	1 131 
	1 011 

	Sociétés de gestion d'actifs
	45 
	50 
	1 546 
	2 184 
	74 
	330 

	Association coréenne de financement de titres
	1 
	1 
	9 641 
	17 784 
	3 897 
	4 930 

	Totale
	4 655 
	4 317 
	1 786 204 
	2 443 615 
	880 828 
	1 179 105 


a
Banque coréenne de développement, Banque coréenne d'export-import, Banque industrielle de Corée, Fédération nationale des coopératives agricoles et Fédération nationale des coopératives de pêche.

b
Facilités de crédit au secteur agricole, des forêts et de la pêche.

c
Sociétés de cartes de crédit, sociétés de crédit-bail, sociétés de financement à tempérament et sociétés de financement du capital‑risque.

d
À la fin de 2003 et 2006.

e
Ne comprend pas d'autres institutions financières assimilées à des établissements non bancaires telles que les maisons de titre, les sociétés de conseil en investissement, les sociétés d'opérations à terme, et les caisses d'épargne postale, etc.
Source:
Commission de surveillance financière.
77. Depuis le précédent examen des politiques commerciales de la Corée, le gouvernement a continué à se dessaisir de ses avoirs dans les banques (tableau IV.4).  Parmi les désengagements les plus importants, on peut citer:  la réduction de la participation de la Compagnie coréenne de garantie des dépôts (KDIC) dans la société de holding financière Woori;  la vente de la banque Korea First (dans laquelle le gouvernement avait une participation majoritaire) à la banque Standard Chartered, et le retrait du gouvernement de la banque Hana.
  En revanche, les participations étrangères dans les banques coréennes ont considérablement augmenté, tout particulièrement celles de Citigroup et de Standard Chartered.  Les autorités ont indiqué que l'État était absent du secteur des établissements financiers non bancaires;  la participation étrangère se limite à une caisse d'épargne uniquement et à 13 sociétés spécialisées dans le crédit (représentant près de 11% des avoirs totaux de ces sociétés).
Tableau IV.4
Capitaux publics et capitaux étrangers des banques de dépôt à la fin de 2006

(en pourcentage)

	Banque de dépôt
	Structure du capital

	
	Capital détenu par l'État
	Capital étranger

	A.  Banques à l'échelle nationale
	
	

	Woori (anciennement Banque Hanvit)a
	Groupe financier Woori – KDIC (77,97)
	9,53

	Korea First
	-
	100 (Standard chartered)

	Korea Exchange
	Banque d'export-import (6,25), Banque de Corée (6,12)
	76,0 (Lone Star 64,62)

	Kookmin
	-
	82,88 (Citibank.  N.A.  14,71, Euro-Pacific Growth fund 5,46) 

	Shinhanb
	-
	58,90

	Citibank de Corée (anciennement KorAm)
	-
	99,95 (Citigroup 99,94)

	Hana
	-
	80,21

	B.  Banques locales
	
	

	Daegu
	-
	66,56 (faible capitalisation 7,99) 

	Pusan
	-
	56,06 (CRGI 11,90)

	Kwangjua
	Groupe financier Woori – KDICa (77,97)
	9,53

	Jeju
	KDIC (31,96)
	0,11

	Jeonbuk
	-
	28,12

	Kyongnama
	Groupe financier Woori – KDICa (77,97)
	9,53


a
Woori (100%), Kwangju (99,99%), et Kyongnam (99,99%), appartiennent au groupe financier Woori.  La KDIC est propriétaire de 77,97% du groupe financier Woori.
b
Shinhan (100%) et Jeju (62,42%) appartiennent au groupe financier Shinhan.
Source:
Renseignements fournis par les autorités coréennes.
c) Restructuration

78. À la suite de la crise financière de 1997, le secteur financier coréen a été profondément remanié et restructuré, processus qui s'est achevé en 2006.
  Les réformes ont consisté essentiellement à restructurer les bilans des banques, notamment par la recapitalisation et le rachat des prêts non productifs par la Société coréenne de gestion d'actifs (KAMCO), à améliorer la gouvernance et la gestion et à diversifier les avoirs bancaires en modifiant les règles prudentielles.  En conséquence, les banques se sont concentrées moins sur les conglomérats industriels et plus sur des prêts plus rentables.
79. En juin 2007, 168 300 milliards de won ont été consacrés à la restructuration du secteur financier, dont 63 500 milliards de won à la recapitalisation des institutions en difficulté, 38 700 milliards au rachat des prêts non productifs des banques (pour leur permettre de restructurer leurs bilans) et 30 300 milliards de won au paiement des indemnités au titre de la garantie des dépôts.  Le financement est venu de plusieurs sources (tableau IV.5).

Tableau IV.5
Utilisation de fonds publics pour la restructuration du secteur financier, juin 2007
(unité:  1 000 milliards de won)

	
	Recapitalisation
	Achats d'actifs
	Indemnisation des pertes
	Remboursement de dépôts
	Rachat de prêts non productifs
	Achat d'obligations subordonnées
	Total

	Compagnie coréenne de garantie des dépôts 
	50,8
	11,0
	18,5
	30,3
	..
	..
	110,6

	Société coréenne de gestion d'actifs 
	..
	..
	..
	..
	38,7
	..
	38,7

	Ressources fiscales
	11,8
	..
	..
	..
	..
	6,3
	18,1

	Banque de Corée
	0,9
	..
	..
	..
	..
	..
	0,9

	Total
	63,5
	11,0
	18,5
	30,3
	38,7
	6,3
	168,3


..
Non disponible.
Source:
Banque de Corée (2007), Financial System in Korea, décembre.
d) Rentabilité et prêts non productifs

80. Le processus de réforme a eu pour résultat d'améliorer considérablement la rentabilité du secteur bancaire et d'assainir les bilans.  Les ratios de fonds propres se sont améliorés et sont passés de 11,2% en 2003 à près de 13% en 2006, ce qui dépasse largement le ratio minimal de 8% requis dans les principes fondamentaux de l'Accord de Bâle.
  Malgré la constitution de provisions de plus de 100% et le déclin du différentiel des taux d'intérêt (graphique IV.1), les bénéfices sont en hausse et, en 2006, le revenu net dépassait 13 500 milliards de won.  L'augmentation des bénéfices est principalement due à l'expansion des prêts totaux qui, en pourcentage du PIB, sont passés de 98% environ en 2003 à près de 110% en 2006.
  Le rendement des avoirs et la rentabilité des fonds propres ont également augmenté pendant la période considérée (tableau IV.6).  Il en est résulté des gains de productivité, et le PIB par travailleur du secteur de l'intermédiation financière en 2004 avait presque doublé par rapport à 1992.

81. La proportion des prêts non productifs dans le total des prêts n'a cessé de diminuer pour toutes les catégories de banques pendant la période considérée (tableau IV.7).  Cette amélioration s'explique par une politique de prêts plus axée sur le marché et une surveillance accrue.  Toutefois, ce pourcentage reste élevé dans le cas des caisses d'épargne et des coopératives de crédit et il a même augmenté pour les premières entre 2003 et 2005, avant de décliner en 2006.
  La forte incidence des prêts non productifs dans les caisses de crédit tient peut-être au fait que celles-ci sont assujetties à des règlements prudentiels moins stricts que les banques commerciales pour ce qui est, par exemple, des provisions minimales pour prêts non productifs et des critères de classement des prêts.
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Graphique IV.1

Différentiel des taux d'intérêt et bénéfices, 2003-2007
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Tableau IV.6

Indicateurs du secteur financier, 2003-2006

(en pourcentage)
	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Ratio de fonds propres
	11,16
	12,08
	12,95
	12,75

	Revenu net
	1,7
	8,8
	13,6
	13,6

	Revenu avant provisions
	16,2
	19,2
	20,9
	22,3

	Rendement de l'actif
	0,17
	0,85
	1,27
	1,13

	Rentabilité des fonds propres
	3,41
	15,16
	18,42
	14,89

	Marge nette de l'intérêt
	2,6
	2,6
	2,8
	2,6


Source:
Service de surveillance financière (2007), Rapport annuel de 2006, juin.
Tableau IV.7

Prêts non productifs, 2003-2006

(en pourcentage du total des prêts)

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Banques commerciales
	2,8
	2
	1,3
	0,9

	Banques spécialisées
	2,4
	1,7
	1,1
	0,7

	Caisse d'épargne
	11,8
	13
	13,8
	10,5

	Coopératives de crédit
	6,3
	6
	5,4
	4,5


Source:
FMI (2007), Republic of Korea Staff Report for the 2007 Article IV Consultations, octobre, Washington DC.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2007/cr07344.pdf [5 janvier 2008].

e) Cadre réglementaire et de surveillance
82. La Commission des services financiers (FSC) et son organe exécutif, le Service de contrôle financier (FSS), sont en charge de la réglementation et de la surveillance du secteur financier.  La Commission des valeurs mobilières et des opérations à terme (SFC), qui relève de la FSC, supervise et réglemente le marché des valeurs mobilières et celui des opérations à terme.  La FSC exige des banques et aux autres établissements de crédit qu'ils surveillent étroitement les risques de crédit représentés par les entreprises emprunteuses.  L'importance accrue attachée aux commissaires aux comptes externes, indépendants des entreprises, le poids accordé à l'adoption de normes plus sévères en matière de comportement professionnel ont permis d'améliorer la transparence des entreprises et d'accroître la rigueur en matière de comptabilité et de gestion.  La FSC a établi des principes de comptabilité généralement admis et des prescriptions relatives à la communication de renseignements financiers qui reflètent fidèlement les normes comptables acceptées au niveau international.
  Des examens sur place et un contrôle sur dossiers des banques et des autres établissements financiers sont organisés à intervalles réguliers en fonction de l'évaluation des risques.  Lorsqu'elle constate des problèmes, par exemple si le ratio d'adéquation des fonds propres d'une banque tombe en dessous du minimum prévu par la BRI, la FSC émet des recommandations, des prescriptions ou des ordres relatifs à la gestion de l'établissement, selon la gravité de la situation.  En vertu de la Loi sur les banques, le montant minimal de fonds propres exigé est de 100 milliards de won pour les banques commerciales à l'échelle nationale et de 25 milliards de won pour les banques régionales.

83. Les banques étrangères désireuses d'ouvrir une succursale en Corée doivent obtenir l'autorisation de leurs propres organismes de réglementation;  elles doivent en outre exercer une activité bancaire dans leur pays d'origine et être soumises à des contrôles appropriés, jouir d'une bonne réputation et posséder les compétences nécessaires en matière d'opérations bancaires internationales.  La succursale doit enfin être dotée de ses propres procédures de gestion des risques;  elle doit obéir à un plan d'action commerciale viable et rationnel, et être en mesure de fournir à la FSC les données nécessaires au contrôle bancaire.  Les succursales étrangères doivent disposer d'un fonds de roulement minimal de 3 milliards de won au moment de leur établissement.

84. Les réglementations prudentielles s'appliquent de façon identique aux établissements financiers nationaux et aux établissements étrangers, conformément aux normes acceptées au niveau international.  La Corée applique les principes fondamentaux de la Banque des règlements internationaux (BRI) en matière de contrôle bancaire et a adopté avec succès, en 2006, un système de gestion de l'information à l'appui d'une surveillance basée sur le risque, ainsi que la méthode de l'analyse dynamique pour évaluer les risques.  La mise en œuvre de l'Accord de Bâle II a débuté en 2008 comme prévu, pour ce qui est des banques coréennes, et le pilier I est actuellement appliqué dans 18 banques.  À ce propos, le Service de surveillance financière (FSS) a émis en 2006 des lignes directrices pour la surveillance;  celles-ci concernent notamment l'expérience requise pour appliquer des méthodes de mesure avancées, les méthodes de mesure des risques opérationnels et du risque‑crédit et l'évaluation interne de l'adéquation des fonds propres.  En outre, le FSS a organisé des activités de formation et a publié des lignes directrices à l'intention des petites banques régionales, pour les aider à mieux comprendre le nouveau système.

85. Pour mieux prévenir les prêts non productifs, le FSS a relevé en 2006 le niveau minimal prescrit pour les provisions à constituer et a étendu à d'autres types de prêts la prescription relative à la constitution de provisions pour prêts non productifs;  en outre, pour faire face à l'expansion du crédit hypothécaire et à la spéculation foncière, les autorités ont rendu plus strictes les conditions de l'octroi d'hypothèques pour ce qui est du rapport entre le montant prêté et la valeur du bien et du rapport entre la dette et le revenu des emprunteurs.  Plusieurs autres mesures ont été prises en 2006 pour renforcer la protection des consommateurs, consistant notamment à encourager les banques à transférer les fonds des comptes dormants à leurs ayants droit et à exiger l'enregistrement des avocats-conseils spécialisés en prêts auxquels les banques font appel.

Établissements financiers non bancaires
86. Le cadre de surveillance et les règles de prudence régissant les établissements financiers non bancaires sont similaires à ceux des banques.  Les banques d'affaires et les caisses d'épargne doivent obtenir l'agrément et la licence de la FSC, et les coopératives de crédit doivent être agréées.  Toutes les catégories de sociétés de financement spécialisées dans le crédit doivent être enregistrées auprès de la FSC (à l'exception des sociétés de cartes de crédit qui doivent obtenir une licence professionnelle de la FSC).  Elles doivent respecter certaines prescriptions en matière de fonds propres minimaux.  En outre, les banques d'affaires sont tenues d'octroyer 25% de leurs prêts aux PME, alors que les caisses d'épargne doivent accorder au moins 50% de leurs prêts à des particuliers et à des PME se trouvant dans le territoire géographique qui leur a été autorisé.

87. Au cours de la période considérée, certains règlements ont été assouplis pour les caisses d'épargne dotées de fonds propres importants, en ce qui concerne notamment la limite imposée aux prêts que peut contracter un particulier ou une seule entreprise.  En outre, une proposition faite par la FSC permettrait aux caisses d'épargne d'étendre leur champ d'action géographique.  La FSC a également émis des lignes directrices réglementaires concernant les crédits fonciers destinés à financer des projets de construction à l'étranger.  En outre, pour prévenir toute augmentation des prêts non productifs, il a été ordonné aux caisses d'épargne de constituer des provisions plus importantes pour les crédits-projets et de limiter leur exposition aux risques à 30% de l'actif total par branche de production;  de plus, les ratios de fonds propres de celles dont l'actif est supérieur à 300 000 milliards de won doivent être vérifiés par un commissaire aux comptes indépendant pour assurer qu'ils sont bien conformes aux prescriptions de la BRI.

Coopérative de crédit et associations de crédit mutuel

88. Pour renforcer la stabilité du secteur, les prescriptions relatives aux fusions de coopératives de crédit ont été assouplies en 2006 pour faciliter la restructuration de ces établissements.  Pour améliorer la rentabilité et la gestion des actifs des coopératives de crédit, celles-ci ont été autorisées à investir dans des obligations subordonnées et ont été exemptées de plusieurs des prescriptions concernant les obligations ordinaires.  La FSC a également autorisé la création de deux nouvelles coopératives de crédit en 2006.

Crédit à la consommation

89. La FSC a poursuivi ses efforts en vue de renforcer la stabilité financière des sociétés de cartes de crédit et la protection des consommateurs.  Les réformes récentes comprennent:  la publication de directives concernant les meilleures pratiques à suivre par ces sociétés dans la gestion du risque, accompagnée d'un atelier destiné à promouvoir l'échange des compétences dans ce domaine;  le reclassement des prêts en souffrance;  et une surveillance plus stricte des activités de commercialisation.  En outre, en 2006, la FSC a adopté des mesures visant à renforcer les normes s'appliquant aux prêts et à la gestion des risques, et à rendre plus stricts les critères d'évaluation de la situation financière des sociétés de cartes de crédit.

Secteur des titres

90. Les opérations sur les titres et les activités connexes telles que le commerce des titres, le courtage et l'émission de garanties doivent faire l'objet d'une licence délivrée par la FSC.  Les succursales et autres bureaux d'affaires de sociétés étrangères doivent obtenir l'agrément de la FSC conformément au type d'activité exercée.  Sans la licence correspondante, la succursale étrangère ne peut pas traiter avec des résidents coréens.  Le capital d'exploitation minimal des succursales et bureaux d'affaires de sociétés étrangères est de 3 milliards de won.  Pour obtenir une licence, les maisons de titres étrangères doivent posséder l'expérience requise et disposer des installations appropriées;  elles doivent jouir en outre d'un degré de solvabilité élevé au niveau international.

91. Le secteur des titres comprend principalement les maisons de titres et les sociétés de gestion d'actifs.
  À la fin de 2007, il y avait 54 maisons de titres gérant 76 000 milliards de won, dont 14 étaient des filiales de sociétés étrangères (6 600 milliards de won).  Il y avait également 36 sociétés coréennes et 15 sociétés étrangères de gestion d'actifs gérant 246 900 milliards de won et 74 500 milliards de won, respectivement.

92. Pour stimuler la concurrence et l'innovation sur les marchés financiers, les autorités ont annoncé la Loi sur les services d'investissement financier et le marché des capitaux qui devrait entrer en vigueur en 2009.  Cette loi regroupera plusieurs lois concernant les marchés des capitaux, simplifiant ainsi la réglementation.  Elle donne une définition plus large des produits d'investissement financier, ce qui laisse une plus grande marge aux sociétés financières pour concevoir de nouveaux produits et services.  Cette nouvelle législation devrait abolir les obstacles réglementaires qui empêchent les sociétés financières d'intervenir dans des domaines multiples.  Ainsi, la nouvelle loi stimulera la croissance de banques d'affaires locales compétitives à l'échelle mondiale.  Elle contient également tout un train de mesures destinées à renforcer la protection des consommateurs;  elle institue la règle de la "connaissance de la clientèle" ainsi que celle du "respect des objectifs du client", et dispose que les sociétés de placements financiers sont tenues d'informer leurs clients des risques et de la structure des produits d'investissement financier.
iv) Assurances

a) Structure
93. La Corée possède le deuxième secteur des assurances d'Asie, après le Japon.  Les avoirs du secteur représentaient 39% environ du PIB en 2007.  On compte 22 entreprises offrant des assurances-vie, dont huit sont étrangères.  En mars 2007, les avoirs des entreprises de ce sous-secteur se chiffraient à 273 000 milliards de won au total.  Le secteur de l'assurance-vie est dominé par les trois plus grandes compagnies qui, prises dans leur ensemble, détiennent 72% des avoirs du secteur;  la plus grande, Samsung Life, en détient 40%.  Bien que la part des compagnies d'assurance étrangères soit en hausse, elle reste néanmoins inférieure à 20% (17,5% en 2005).  Le secteur de l'assurance autre que sur la vie est moins concentré et plus restreint, avec des avoirs de 57 000 milliards.  Les compagnies d'assurance autre que sur la vie sont au nombre de 29 dont 13 sont étrangères.  La plus grande d'entre elles, Samsung Fire and Marine, détient 32% des avoirs du secteur;  la part des compagnies étrangères d'assurance autre que sur la vie est inférieure à 2%.

b) Résultats
94. Les avoirs des compagnies d'assurance ont augmenté de 211 600 milliards de won à 273 000 milliards de won entre l'exercice budgétaire 2004 (avril 2004-mars 2005) et l'exercice budgétaire 2006, alors que les avoirs des compagnies d'assurance autre que sur la vie ont augmenté de 44 000 milliards de won à 57 000 milliards de won pendant la même période.
  Cette augmentation des avoirs est due à la hausse des primes des polices d'assurance-vie.  Malgré l'augmentation des primes et des avoirs, le revenu net des compagnies d'assurance a légèrement diminué en raison de l'accroissement des frais d'exploitation et de l'augmentation des ratios de réserves obligatoires pour sinistres survenus mais non encore rapportés.

c) Réglementation
95. En vertu de la Loi sur les sociétés d'assurance, les secteurs de l'assurance-vie et de l'assurance autre que sur la vie sont tout à fait séparés;  il est interdit aux assureurs sur la vie d'offrir d'autres types d'assurance et l'inverse est vrai aussi.  Aucun obstacle ne s'oppose à l'accès de personnes étrangères.  Les fonds que doit maintenir une succursale étrangère souhaitant travailler avec des ressortissants coréens et étrangers sont de 3 milliards de won au minimum.  La FSC a adopté la marge de solvabilité appliquée par l'Union européenne.  Les primes d'assurance (assurance‑vie et autre que sur la vie) sont fixées par le marché.
96. La bancassurance (vente de polices d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie par les banques et autres établissements financiers) a été mise en place en août 2003, limitée au départ à certaines succursales désignées;  la proportion des polices d'assurance provenant d'un même assureur a également été limitée.  Pour amortir l'impact de cette mesure sur les assureurs déjà établis, la bancassurance étendra le champ de ses produits en trois phases.  La première phase, d'août 2003 à mars 2005, a ouvert la voie aux polices d'assurance-épargne à long terme et aux plans d'assurance‑retraite individuels.  Dans une deuxième phase, d'avril 2005 à mars 2008, les polices d'assurance‑multirisques, d'assurance pour les soins de longue durée et d'assurance-maladie pourront être offertes.  Le reste du secteur des assurances aurait dû être entièrement libéralisé dès avril 2008, mais le processus a été suspendu avec l'accord de l'Assemblée nationale.  En vertu de la loi modifiée, la vente des services d'assurance est autorisée uniquement dans un point spécifiquement réservé à cette fin au sein de l'agence bancaire.  Il est donc interdit aux banques qui font des prêts de vendre des produits d'assurance en dehors de leurs établissements et de proposer des produits d'assurance liés à des produits bancaires.

v) Télécommunications

97. Le cadre législatif des services de télécommunication (téléphonie fixe et mobile, et Internet) est resté essentiellement le même pendant la période considérée.  La taille du marché des télécommunications n'a cessé d'augmenter et, en 2006, il représentait 6,6% du PIB (50 600 milliards de won) contre 6,2% (41 600 milliards de won) en 2003.  Le principal objectif de la politique coréenne est de réaliser la convergence des services de télécommunication, des services de radiodiffusion et des services audiovisuels.

Aperçu général et structure du marché
98. La croissance du secteur a été portée par les services mobiles dont le nombre d'abonnés est passé de 33,6 millions en 2003 à plus de 40,5 millions en 2006, avec une pénétration de plus de 80%.
  Par contre, on constate une baisse du nombre d'abonnements de lignes fixes par habitant
 auxquels sont venus se substituer les services de téléphonie à large bande et IP (protocole Internet) et les services de téléphonie mobile.  La croissance du secteur Internet a été également considérable, avec une pénétration de près de 75% en 2006, l'une des plus élevées du monde.

99. Depuis 2005, le service local est assuré par deux opérateurs (la Société coréenne de télécommunication (KT) et Hanaro Telecom).  Il y a cinq opérateurs de services longue distance nationaux (KT, Dacom, Onse, Hanaro, et SKTelink) et cinq sur le segment des appels internationaux (KT, Dacom, Onse, Hanaro, et SKTelink), de même que des concessionnaires.  KT est de loin l'opérateur dominant pour ce qui est de la téléphonie fixe, avec près de 94% du marché des appels locaux, 80% des appels longue distance et 26,5% des appels internationaux;  l'entreprise est l'unique opérateur intégré fournissant ces trois services.  Trois opérateurs fournissent les services mobiles, SK Telecom, KTF (l'opérateur historique des lignes fixes détient 48,7% des parts de KTF) et LG Telecom, dont les parts de marché sont de 50,7%, 32,2% et 17%, respectivement.

100. La Loi sur les télécommunications de base, administrée par la Commission coréenne des communications (KCC), définit les politiques en matière de télécommunication de base.
  La Loi sur les entreprises de télécommunication qui régit ce secteur est également administrée par la KCC.

101. La KCC résulte de la fusion en 2008 du Ministère de l'information et des communications et de la Commission coréenne de radiodiffusion (KBC) et est un organisme régulateur unique et entièrement indépendant relevant du Cabinet du Président.  La KCC est chargée des licences, de la tarification, de la promotion de conditions de marché équitables et de la protection des consommateurs.  Elle sert également d'arbitre dans les différends entre les opérateurs et entre ces derniers et les usagers.
102. La KFTC et la KCC sont conjointement responsables de la lutte contre les pratiques commerciales déloyales dans le secteur.  En vertu d'accords mutuels, la KCC contrôle les activités déloyales, comme le dispose la Loi sur les entreprises de télécommunication.

103. L'investissement étranger dans le secteur des télécommunications est sujet à un plafond de 49% et, en vertu de la Loi sur les entreprises de télécommunication, la KCC peut interdire à un actionnaire étranger d'acquérir des intérêts majoritaires dans la KT.  Toutefois, en raison d'une exception, le plus gros actionnaire de KT actuellement est étranger.
  L'investissement étranger est également important chez d'autres opérateurs (tableau IV.8).
Tableau IV.8

Structure du capital des principaux opérateurs du secteur des télécommunications, décembre 2006
	Société
	Participation de l'État
	Participation étrangère

	
	(Pourcentage des parts)

	Korea Telecom
	Aucune
	47,6

	LG Dacom
	Aucune
	19,0

	SK Telecom
	Aucune
	47,5

	KT Freetel
	Aucune
	22,36

	LG Telecom
	Aucune
	30,25

	Hanaro Telecom
	Aucune
	46,2


Source:
Ministère de l'information et des communications.
104. En 2006, le gouvernement a autorisé le subventionnement de l'acquisition d'appareils pour les clients abonnés au même opérateur depuis 18 mois et pour les abonnés à de nouveaux services, tels que la téléphonie mobile à large bande (WiBro) et la téléphonie HSDPA (accès en mode paquet par liaison descendante à grande vitesse).  Toutefois, d'autres nouveaux abonnés n'ont pas droit à cette subvention.  Le gouvernement a mis fin au règlement relatif aux subventions en mars 2008, permettant ainsi à tous les clients d'être admissibles au bénéfice des subventions pour l'acquisition d'appareils.

105. La portabilité des numéros, qui permet à l'abonné de transférer son numéro d'un réseau à un autre à la fin de son contrat, a été adoptée en 2004 pour les services fixes et entre 2004 et 2005 pour les services mobiles;  la portabilité des numéros a été exigée de SKT, l'opérateur dominant des services mobiles, en janvier 2004, de KTF en juillet 2004 et de LGT en janvier 2005.  D'après les données fournies par les autorités, le nombre d'abonnés qui changent de fournisseur est passé de 3 millions environ en 2004 à près de 9 millions en 2007, ce qui est un signe de concurrence accrue.

106. Depuis juillet 2007, il est permis de faire des offres globales de services regroupant plusieurs produits tels que les appels locaux, l'Internet haut débit et la téléphonie mobile.  Auparavant, l'offre globale de services était autorisée, mais sans ristourne.  Ce changement de politique devrait intensifier la concurrence et faire baisser les prix.

107. Des changements ont été apportés à la procédure de licences en 2005.  Les entreprises qui fournissent des services par la mise à disposition d'installations peuvent désormais demander une licence n'importe quand (auparavant elles ne pouvaient le faire que pendant deux périodes de l'année).  En outre, l'examen des demandes de licences ne prend plus deux mois, mais un mois.  Pour obtenir une licence, une entreprise qui fournit des services par la mise à disposition d'installations doit déposer un plan d'exploitation, un plan de ventes, un plan technologique et un plan de recherche-développement.  Après avoir obtenu une licence, l'entreprise doit verser 0,5% de ses revenus totaux de l'année précédente au fonds pour le financement de la recherche-développement;  cette contribution est de 0,75% pour les fournisseurs dominants.  Les opérateurs de télécommunication qui acquittent une redevance pour utilisation du spectre des fréquences en sont exemptés, de même que les opérateurs qui ont subi des pertes ou dont les revenus de l'année précédente n'ont pas dépassé 30 milliards de won.  Le fonds pour le financement de la recherche-développement est géré par le Ministère de l'économie de la connaissance.
Interconnexion

108. La KCC est chargée de définir la portée des accords d'interconnexion, y compris les conditions et procédures et la méthodologie de tarification.  Les opérateurs sont tenus de conclure des accords dans un délai de 90 jours après avoir reçu une demande d'interconnexion d'un autre opérateur.  En 2004, la KCC a changé la méthode de calcul des tarifs d'interconnexion et est passée à une méthode de tarification basée sur les coûts marginaux à long terme.  La nouvelle méthodologie s'applique à l'interconnexion pour les appels locaux et longue distance et pour les services mobiles.

Réglementation des prix
109. La KCC, en consultation avec le Ministère des finances et de l'économie, approuve les tarifs des services téléphoniques locaux de l'opérateur dominant (KT) qui comprennent le coût de l'abonnement mensuel et le coût des appels locaux.  Depuis 2005, année où la KCC a reclassé les communications à large bande et les a inclues parmi les services fournis par la mise à disposition d'installations, les tarifs des services sur large bande fournis par l'opérateur détenant la plus grande part du marché doivent également être approuvés par la KCC.  Les modifications de tarifs doivent être approuvées dans un délai de 30 jours, avec une seule possibilité de prolongation.  Les tarifs qui ne nécessitent pas l'approbation de la KCC doivent néanmoins lui être notifiés/communiqués avant de prendre effet.  Les prix des appels longue distance et sur des lignes louées doivent également être soumis à la KCC.  Il semblerait, par conséquent, que seul l'opérateur qui détient la part de marché la plus importante soit sujet à un contrôle et à une réglementation des prix.
  Les tarifs des appels internationaux en Corée sont parmi les plus élevés de l'OCDE.
  Par contre, pour la téléphonie mobile, Internet et les appels locaux et longue distance sur ligne fixe, les tarifs sont moins élevés en Corée que le tarif moyen de l'OCDE.
Obligations en matière de service universel
110. Le service universel comprend les services de télécommunication locale, les services subventionnés destinés aux abonnés à faible revenu et handicapés, les services dans des zones reculées et les communications sans fil pour les navires.  Le service universel a tendance à fonctionner à perte et est donc subventionné au moyen d'un fonds alimenté par les contributions de tous les opérateurs en pourcentage de leur revenu.
  Entre 2004 et 2007, les contributions au fonds étaient basées sur la situation financière des opérateurs;  par exemple, un opérateur qui aurait encouru des pertes trois années de suite avait droit à une réduction de 50% de sa contribution;  en revanche, un opérateur qui aurait demandé l'approbation du gouvernement pour un accord d'utilisateur risquait de voir sa contribution au fonds majorée de 10%, ce qui signifie que le système défavorisait les opérateurs les plus efficaces.
  Ce système a été aboli en janvier 2007.  En 2004, la KCC est passée à un système de tarification basée sur les coûts marginaux à long terme pour déterminer les coûts associés à la fourniture du service universel.  En mai 2006, la KCC a été chargée d'établir les coûts du service universel.
Radiotélédiffusion
111. La KCC remplit toutes les fonctions liées au secteur de la radiotélédiffusion dont s'acquittaient auparavant la KBC et le Ministère de l'information et des communications, y compris les politiques relatives au contenu des émissions.  La KCC est chargée de gérer le spectre des fréquences, d'octroyer les licences, de contrôler la diffusion et la programmation des émissions et de fixer les politiques relatives aux normes techniques de diffusion.  La radiodiffusion et la télédiffusion terrestres sont fermées à l'investissement étranger, tandis que la participation étrangère dans d'autres domaines de la radiotélédiffusion est plafonnée à 49%.

112. La convergence des services de télécommunication et de radiotélédiffusion semble être au cœur de la politique actuelle.
  À cet égard, le gouvernement a classé les fournisseurs d'accès à large bande et les opérateurs de télévision par câble parmi les fournisseurs de services par mise à disposition d'installations, en 2004 et en 2007, respectivement.
  Par ailleurs, la commercialisation des services sans fil à large bande (WiBro) a commencé en 2006 et la diffusion terrestre numérique a débuté en 2007.

113. En 2005, le gouvernement a modifié la Loi sur les ondes radioélectriques en limitant l'attribution du spectre à une période de cinq ans pour commencer, avec possibilité de renouvellement pour une période maximale de 20 ans.  Cette modification a, en outre, donné un fondement juridique à la redevance pour utilisation du spectre de fréquences et a en même temps permis aux opérateurs qui ont acquitté cette redevance de louer la bande de fréquences qui leur a été attribuée.
vi) Transports

114. Les transports routiers dominent les transports nationaux en Corée, alors que le transport maritime est surtout utilisé pour les marchandises et le fret;  le transport international de passagers s'effectue principalement par air.  Des lois relatives à la concurrence s'appliquent au transport aussi bien routier qu'aérien, mais le transport maritime en est exempté.

b) Transport maritime
115. Le secteur maritime est réglementé par le droit maritime coréen qui couvre le transport maritime de passagers et de marchandises, le courtage maritime, les agences maritimes, la location de navires et la gestion des navires.  Le Ministère de l'aménagement du territoire, des transports et des affaires maritimes, qui est chargé d'administrer l'application du droit maritime, est également responsable de la sécurité et du développement maritimes, de la politique portuaire et de l'amélioration de la compétitivité du secteur du transport maritime.

116. La croissance du secteur maritime s'est poursuivie pendant la période considérée;  la capacité de la flotte marchande coréenne est passée de 11 millions de tonnes brutes en 2003 à 15 millions de tonnes brutes environ en 2006.
  Cependant, c'est un secteur fortement concentré dans lequel les cinq plus grands exploitants contrôlent plus de 70% du marché.
  Les transporteurs étrangers ont accès au marché coréen de la navigation de ligne sans restrictions et le traitement national leur est appliqué dans les ports coréens et pour le processus d'immatriculation.
  Le cabotage reste réservé aux navires coréens;  toutefois, les étrangers peuvent participer au transport de fret et de passagers entre la Corée du Nord et la Corée du Sud dans le cadre de coentreprises à capital étranger minoritaire avec une entreprise sud-coréenne.  En 2008, le nombre d'étrangers autorisés dans l'équipage des navires coréens a été porté de six à dix.

117. Le gouvernement n'intervient pas directement dans la fourniture de services de transport maritime, mais propose divers mécanismes financiers et fiscaux d'aide aux compagnies de navigation.  Il projette d'instaurer un système de taxe de tonnage et un mécanisme destiné aux sociétés d'investissement maritime, conçu pour accorder des incitations fiscales aux personnes effectuant des investissements privés dans des navires offerts en location à des compagnies de navigation.  La plupart des services maritimes auxiliaires, y compris les services de remorquage, d'expédition de fret, de maintenance et de réparation, sont fournis par le secteur privé;  les pilotes doivent être coréens.

118. La politique du gouvernement vise à faire de la Corée une plaque tournante logistique en Asie du Nord-Est.  C'est ainsi qu'il a fait construire à Pusan et Gwangyang de vastes terminaux à conteneurs capables d'accueillir les navires les plus grands et les plus modernes.  Pour attirer un plus grand nombre de compagnies maritimes étrangères, le gouvernement a annoncé en 2006 des plans de modernisation des installations portuaires et de rationalisation des opérations.  Il a annoncé, en outre, qu'il prévoyait de moderniser l'infrastructure portuaire en adoptant des systèmes d'exploitation automatisés, en amélioration les normes de sécurité et en autorisant les opérations la nuit.

119. Les ports sont administrés par le Ministère de l'aménagement du territoire, des transports et des affaires maritimes.  Ils appartiennent à l'État et sont loués à titre gratuit à l'Autorité nationale des terminaux à conteneurs qui loue à son tour les installations portuaires aux exploitants de terminaux privés.  Le trafic de conteneurs a continué à se développer fortement entre 2000 et 2007, passant de 9,0 millions à 17,5 millions d'EVP (une croissance moyenne de 9,9% par an).
  Le développement d'un important commerce de transbordement à Pusan a beaucoup contribué à cette croissance.  Le gouvernement a de plus en plus recours au secteur privé pour développer les infrastructures portuaires et fournir des services dans le cadre de divers accords de concession, tels que les contrats de construction, exploitation et transfert ou les contrats de construction, transfert et exploitation.

120. Ainsi, la première tranche des travaux du nouveau port de Pusan, inaugurée en janvier 2006, appartient à un consortium composé de la société Samsung, du groupe Hanjin et Hyundai Engineering and Construction, et de DP World.  Cette dernière société est chargée de l'exploitation du port.  Les trois nouveaux postes à conteneurs qui constituent les tranches deux, trois et quatre n'ont pas encore été construits.
  Il est également prévu d'accroître la capacité du terminal à conteneurs d'Incheon de 400 000 EVP par an, en ajoutant un deuxième poste d'accostage à ses installations pour conteneurs d'ici à juin 2008.  Parallèlement, la société locale d'exploitation de terminaux, E1, est en train d'investir 70,34 millions de dollars EU dans la construction d'un nouveau poste à conteneurs d'une capacité annuelle de 185 000 EVP qui devrait être terminée en 2009.
  Les frais portuaires sont modérés en Corée par rapport à d'autres ports de la région;  par exemple, les frais portuaires totaux sont moins élevés à Pusan qu'à Kobe, Osaka, Hong Kong, Singapour et Kaohsiung.

c) Transport aérien

121. La politique de transport aérien et les accords de licences relèvent du Ministère de l'aménagement du territoire, des transports et des affaires maritimes (Service de la politique de transport aérien et Service de l'aviation civile), qui est chargé d'administrer la Loi sur l'aviation.  Le trafic aérien aussi bien de passagers que de marchandises n'a cessé d'augmenter depuis 2003.  Il y a en Corée quatre compagnies aériennes nationales privées, Korean Air, Asiana Airlines, Jeju Air et Hansung Airlines.  Korean Air et Asiana Airlines assurent les services internationaux et intérieurs, alors que Jeju Air et Hansung Airlines offrent uniquement des services intérieurs.  Le trafic de cabotage est interdit en vertu de la Loi sur l'aviation (article 149).  Les services aériens internationaux sont régis par des accords de service aérien bilatéraux, négociés principalement par le Ministère de l'aménagement du territoire, des transports et des affaires maritimes.  La Corée a conclu des accords de service aérien avec 87 pays, dont un accord dit de ciel ouvert avec les États-Unis.  La Corée projette de négocier d'autres accords tout en libéralisant progressivement les accords bilatéraux existants.

122. La participation étrangère au capital des exploitants de lignes aériennes coréennes, fournissant des services réguliers ou non, est limitée à 50%.  Les exploitants doivent en outre immatriculer les aéronefs en Corée.
123. Des mesures de renforcement de la sécurité de l'aviation basées sur un système de gestion de la sécurité sont actuellement mises en œuvre, et la modernisation des installations assurant la sécurité des aéroports et de l'aviation est en cours.  En outre, un programme dénommé "La sécurité de A à Z" a été adopté en 2007 pour informer le public sur les mesures de sécurité mises en place par les compagnies aériennes opérant en Corée et pour augmenter la transparence dans le domaine de la sécurité des aéronefs.

124. Il y a neuf aéroports internationaux et six aéroports intérieurs en Corée.  Exception faite de l'aéroport d'Incheon, ils sont tous gérés et exploités par la Société des aéroports de Corée qui appartient à l'État.  L'aéroport d'Incheon est géré et exploité par la Société de l'aéroport international d'Incheon qui appartient également à l'État.  Le gouvernement projette de faire de l'aéroport international d'Incheon un "méga-pivot régional", et la deuxième phase des travaux de construction devrait être achevée en juin 2008.  Les créneaux de décollage et d'atterrissage sont attribués par ordre de priorité sur la base des créneaux détenus la saison précédente pour les vols réguliers, des créneaux utilisés par les vols réguliers pendant la saison précédente équivalente ou non équivalente, et des nouveaux créneaux demandés pour les vols réguliers et non réguliers.  Les taxes d'atterrissage et de décollage sont plus élevées à Incheon que dans d'autres aéroports de la région tels que ceux de Hong Kong, de Shanghai, et de Taipei.

d) Transport terrestre
125. Les besoins de la Corée en matière de transport terrestre intérieur de passagers et de marchandises sont assurés à 90% par le transport routier.  Le Ministère de l'aménagement du territoire, des transports et des affaires maritimes est chargé de la politique des transports terrestres, de la construction et de l'entretien du réseau routier intérieur et de la gestion des autoroutes à péage.  La Corée compte plus de 100 000 km de routes, dont 25 autoroutes et 56 grandes routes nationales.  D'après le plan national de développement du réseau routier, 6 000 km d'autoroutes doivent être construits d'ici à 2020, dont 3 368 étaient achevés à la fin de 2007.  La Corée favorise l'investissement privé dans le domaine routier, dans le cadre de contrats de construction, exploitation et transfert.  Le principal obstacle à l'accès au marché des services de transport de passagers est la nécessité de satisfaire au critère de l'examen des besoins économiques;  les tarifs des autocars et des taxis sont fixés par les autorités locales sur la base des coûts.  Les compagnies d'autocars reçoivent des subventions partielles en cas de pertes, sous la forme de versements provenant à parts égales de fonds du gouvernement central et de fonds des gouvernements locaux (les subventions totales aux compagnies d'autocars se sont chiffrées à 569 milliards de won en 2006), et, tout comme les exploitants de taxis, une partie des recettes de la taxe sur le carburant leur est restituée sous forme de subvention (973 milliards de won en 2006).

126. Le secteur ferroviaire comprend les chemins de fer nationaux, dont les trains à grande vitesse, et les lignes de métro dans les grands centres urbains.  Il y a 97 lignes de voies ferrées d'une longueur totale de plus de 3 800 km;  50% environ des lignes sont à voies multiples et près de 60% sont électrifiées.
  Le gouvernement projette l'expansion du réseau jusqu'à 5 000 km, électrifiés et équipés de voies multiples à 80%.  À la fin de 2006, moins de 10% des transports intérieurs de passagers et de marchandises se faisaient par rail;  le gouvernement compte doubler la part du marché intérieur du chemin de fer d'ici à 2019.

127. L'Autorité du réseau ferroviaire coréen, établie en janvier 2004, est chargée de toutes les activités de construction, alors que la Société nationale de transport ferroviaire (Korail) assure l'exploitation du réseau.  Cette dernière est un monopole étatique.  Ces deux entités relèvent du Service de la politique ferroviaire établi en mars 2004 au sein du Ministère de la construction et des transports.  Toute modification des tarifs ferroviaires, y compris des tarifs de fret, doit être notifiée au Ministère.  Toutefois, depuis juin 2008, Korail jouit d'une autonomie accrue en matière de fixation des tarifs sur la base d'un système de plafonnement des prix.  À plus long terme, il est projeté de dégrouper les services voyageurs et fret qui seront assurés par des sociétés indépendantes;  à l'origine, cette opération avait été prévue pour 2006.

128. En vertu de la Loi sur les entreprises ferroviaires, tous les exploitants des chemins de fer doivent obtenir une licence.  Les entreprises étrangères peuvent, sans restriction, fournir des services de transport ferroviaire sur les lignes construites avant le 1er juillet 2005, mais elles doivent satisfaire au critère de l'examen des besoins économiques et aux prescriptions réglementaires en matière de licences telles qu'énoncées dans la Loi sur les entreprises ferroviaires.  Il n'y a, à l'heure actuelle, aucune société privée ou étrangère dans le secteur des transports ferroviaires.

vii) Services de distribution

129. Au cours de la période considérée (2004-2007), le sous-secteur des services de distribution (commerce de gros et de détail, restaurants et hôtels) a connu une croissance moyenne modeste de 3,7% par an et sa contribution au PIB est restée stationnaire à 6,0%.  En revanche, la part des services de distribution dans l'emploi total a baissé.

130. La libéralisation du sous-secteur s'est poursuivie de manière continue depuis 1996;  le nombre de magasins de grande distribution a augmenté et la participation étrangère dans le secteur est en hausse.  Entre 2004 et 2006, le nombre de points de vente en détail a baissé de 3,8%;  par contre, entre 2004 et 2007, l'investissement étranger dans le secteur des services de distribution a augmenté de 20,6%.  La part des magasins familiaux traditionnels affiche une tendance à la baisse.
  La croissance du secteur des services de distribution a été alimentée par les hypermarchés, étant donné qu'ils sont également le choix privilégié des investisseurs étrangers dans le secteur.

131. Le secteur est régi par la législation relative à la politique de la concurrence et à la protection du consommateur (chapitre III).  Il est également régi par la Loi sur le développement du secteur de la distribution, adoptée en avril 1997 en vue de faciliter le développement des activités de distribution.  En 2005 et 2006, des changements législatifs ont rendu plus facile l'ouverture ou la modification de l'enregistrement d'une grande surface (magasin d'une superficie de 3 000 m2), en portant de 13 à 20 le nombre de services simplifiés (autorisation et délivrance de licences, par exemple) et en réduisant les délais d'examen des demandes et la documentation.
  Les personnes étrangères ont accès sans restriction aux secteurs dans lesquels leur participation n'est pas exclue et elles y bénéficient du traitement national.  La participation étrangère est exclue du commerce des produits pharmaceutiques, des articles médicaux et des aliments fonctionnels;  des armes à feu, explosifs et épées;  des œuvres d'art et antiquités;  ainsi que du fonctionnement des marchés de gros publics de produits de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage et des services de distribution sur ces marchés.  En outre, l'entrée dans le secteur des services de gros et de détail est subordonnée à l'examen des besoins économiques dans le cas des véhicules d'occasion et des combustibles gazeux.
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� Selon les autorités, la productivité moyenne du travail était de 42 251 dollars EU en 2005.  Dans le secteur agricole, la productivité du travail était de 18 720 dollars EU (OCDE, 2007f).


� OCDE (2007d).


� Informations en ligne du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture, des forêts et de la pêche.  Adresse consultée:  http://english.maf.go.kr/index.jsp.


� APEC (2007).


� La moyenne des indices d'autosuffisance sur les cultures était de 27% en 2006, inchangée par rapport à 2003.  Ces indices étaient très variables selon les produits, puisqu'ils variaient entre 99,4% pour le riz, 98,5% pour les pommes de terre et 52,8% pour l'orge, à 11,3% pour les légumes à cosse, 0,8% pour le maïs, 0,2% pour le blé et 10,4% pour les autres produits.  L'indice d'autosuffisance pour la viande (y compris la viande de bœuf, de porc et de poulet) était de 72,2%.


� APEC (2007).


� À long terme, le gouvernement projette d'augmenter la part des versements directs jusqu'à 35% du budget de l'agriculture d'ici à 2013.  Cette part devrait passer de 24,6% en 2008 à 22%.


� OCDE (2007d).


� Les autorités ont toutefois indiqué que les associations professionnelles gèrent les volumes des contingents tarifaires pour les produits dont la demande intérieure dépasse l'offre.  De ce fait, il est important de coordonner les avis des importateurs concernés.  Les autorités estiment en outre qu'il est improbable que des conflits se produisent entre les importateurs et les producteurs de ces produits.


� L'essentiel du soutien continue de prendre la forme d'un soutien des prix du marché auquel s'ajoutent les versements directs qui ont représenté une part croissante du revenu des ménages agricoles ces dernières années (OCDE, 2007c).


� Les calculs du soutien réalisés par l'OCDE ne sont peut-être pas comparables aux calculs de soutien interne exigés au titre de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.  Les calculs de l'OCDE ne correspondent peut-être pas aux renseignements relatifs à la MGS totale courante par rapport à la MGS totale consolidée finale dont il est question au chapitre III du présent rapport.


� Le pourcentage d'estimation du soutien aux producteurs (ESP) représente la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, mesurés au niveau de l'exploitation, issus des mesures de soutien à l'agriculture.  Il comprend le soutien des prix du marché, les versements budgétaires et les recettes budgétaires sacrifiées.


� OCDE (2007d), tableau 9.1.


� Les transferts au titre d'un seul produit (TSP) correspondent à la valeur annuelle des transferts bruts découlant des mesures liées à la production d'un produit particulier et subordonnant le versement du paiement au producteur à la production du produit désigné.


� Le CNS mesure la valeur monétaire du soutien (transferts) des consommateurs et des contribuables aux producteurs par rapport à la production effective évaluée aux prix à la frontière.  Il est exprimé sous la forme d'un rapport entre la valeur des recettes agricoles brutes (y compris toutes les formes de soutien mesuré) et les recettes agricoles brutes évaluées aux prix à la frontière (sans soutien).


� OCDE (2007c).


� La consommation de riz par habitant a fortement diminué et il est probable que cette tendance se poursuive, même si le riz reste primordial dans l'alimentation coréenne.  La consommation annuelle par habitant est passée de 107 kg en 1995 à 85,6 kg en 2003 et environ 80 kg en 2005.  


� Les mesures d'aide liées à la production sont en outre relativement inopérantes pour ce qui est du transfert de revenus aux agriculteurs défavorisés et ne permettent pas de réaliser les objectifs environnementaux.


� Le gouvernement projetait de soutenir l'augmentation de la production respectueuse de l'environnement, le but à atteindre étant de 9,7% de la production totale en 2007 (contre 5% en 2005 et 2,7% en 2001).  


� Au titre des dépenses totales, le budget du Ministère de l'alimentation, de l'agriculture, des forêts et de la pêche était de 10 700 milliards de won (5,9% du budget national total) en 2004, de 11 100 milliards de won (5,8%) en 2005, et de 11 900 milliards de won (5,3%) en 2006.


� Ministère de la planification et du budget (2007).


� OCDE (2007c).


� OCDE (2007c).


� OCDE (2007c).


� Selon la Loi sur les terres agricoles, les personnes qui abandonnent l'activité agricole après l'avoir exercée pendant plus de huit ans peuvent posséder jusqu'à un hectare de terre agricole sans être tenues de louer cette superficie par l'intermédiaire du système bancaire agricole.  Pour posséder de un à trois hectares de terres agricoles obtenues par voie de succession, ou un hectare après avoir quitté l'activité d'agriculteur, les propriétaires doivent souscrire un bail avec une agence du système bancaire agricole.


� OCDE (2007c).


� OCDE (2007c) et APEC (2007).


� OCDE (2007c).


� OCDE (2007c).


� Le coefficient nominal de protection des consommateurs (CNP des consommateurs) correspond au rapport entre le prix moyen payé par les consommateurs (mesuré au départ de l'exploitation) et le prix à la frontière (mesuré au départ de l'exploitation).


� OCDE (2007c).


� Information en ligne du KOIS, "Seoul to support rice price stability policy", 30 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.korea.net/News/News/NewsView.asp?serial_no=20080130004 [15 février 2008].


� OCDE (2007c).


� Selon les autorités, le système de versements directs est un soutien accordé aux ménages agricoles en sus de leurs revenus, plutôt qu'une mesure de soutien des prix.


� Depuis 2007, la production de riz n'a pas dépassé la consommation intérieure (la production nationale a été de 4 408 000 tonnes contre une consommation intérieure de 4 636 000 tonnes).


� OCDE (2007c).


� Les contingents tarifaires applicables à la viande bovine ont été remplacés par un régime exclusivement tarifaire à compter de 2001.


� OCDE (2007c).


� Selon les autorités, les prix du lait concentré sur le marché intérieur étant inférieurs aux prix à l'importation, les importateurs n'ont pas pris part aux enchères publiques et le contingent tarifaire est resté invendu.


� Le problème que pose la politique de l'offre et de la demande de lait en Corée tient au fait que le système de réajustement flexible entre le prix du lait et le volume de production est inefficace.  Le prix du lait a augmenté lorsque les coûts de production ont augmenté, mais l'inverse ne s'est pas produit, et il n'a pas été tenu compte de la situation du marché lors de la détermination du prix.  L'actuelle structure à deux niveaux de la collecte du lait, qui comprend la collecte indirecte par le KDC et le ramassage direct par les fabricants de produits laitiers, permet difficilement de prendre des mesures adaptées aux variations de l'offre et de la demande (Institut coréen d'économie rurale, 2005).


� Depuis 1999, le KDC a pour mission d'améliorer la structure de l'industrie laitière;  d'équilibrer l'offre et la demande de lait cru et de produits laitiers, de stabiliser les prix et d'améliorer l'organisation de la distribution.


� Le prix de base du lait pour 2007 était de 584 won par litre.  Pour calculer le prix normal du lait (départ exploitation) le prix de base est majoré ou minoré de certains montants, en fonction de facteurs hygiéniques (numération bactérienne, numération des cellules somatiques, facteurs de composition du lait).  


� Institut coréen d'économie rurale (2005).


� Les autorités indiquent que les subventions destinées à la mise en œuvre du système de fixation différenciée des prix se montaient à 28,5 milliards de won en 2006, ce qui représentait seulement 1,87% de la production totale de lait, évaluée à 1 500 milliards de won.


� OCDE (2007d).


� USDA (2007).


� Le système coréen de gestion de la pêche fondé sur la TAC gère principalement dix espèces:  trois espèces de poissons pélagiques (maquereau, chinchard, sardine), trois espèces de coquillages (jambonneau (pinna rugosa), palourde violacée de Washington (saxidomus purpuratus), troque (batillus cornutus)), trois espèces de crabes (crabe des neiges, crabe des neiges rouge, crabe bleu) et le calmar commun.


� Un accord conclu avec la Chine concernant le contingent de pêche 2007 permet aux navires coréens de capturer 68 000 tonnes de poisson (la même quantité qu'en 2006) à l'intérieur de la zone économique exclusive de la Chine, et aux navires chinois de capturer 71 930 tonnes dans la zone coréenne.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/KOR du 24 janvier 2006.


� Documents de l'OMC TN/RL/W/160 du 8 juin 2004, TN/RL/W/172 du 22 février 2005, TN/RL/GEN/114 du 21 avril 2006, TN/RL/GEN/92 du 18 novembre 2005, TN/RL/GEN/114/Rev.1 du 2 juin 2006 et TN/RL/GEN/114/Rev.2 du 5 juin 2007.


� Document de l'OMC TN/RL/GEN/114/Rev.2 du 5 juin 2007.


� USDA (2007).


� Information en ligne du KOIS, "'Vision 2030' calls for active overseas energy development", 1er décembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.korea.net/News/News/NewsView.asp?serial_no�=20061130033 [26 février 2008].


� Le gouvernement considère le développement des ressources à l'étranger par les entreprises coréennes comme un moyen de garantir la sécurité de l'offre sur le marché intérieur.  À la fin de 2007, 123 projets de prospection et/ou de production pétrolière étaient engagés dans 32 pays, y compris l'Indonésie, le Pérou et le Viet Nam.


� Information en ligne du KOIS, "'Vision 2030' calls for active overseas energy development", 1er décembre 2006.  Adresse consultée:  http://www.korea.net/News/News/NewsView.asp?serial_no�=20061130033 [26 février 2008].


� OCDE/Agence internationale de l'énergie (2006).


� Les surtaxes sont appliquées sur toutes les ventes de produits raffinés, y compris les importations, à un taux spécifié qui ne doit pas dépasser 36 won par litre (Loi sur l'industrie du pétrole).


� Les quatre entreprises principales en parts de marché sont SK Corp (32,9%), GS Caltex (24,0%), S�Oil (10,6%) et Hyundai Oilbank (10,8%).  L'entreprise étrangère Chevron détient 50% du capital de GS Caltex, Saudi Aramco 35% des actions de S�Oil et International Petroleum Investment Corporation (IPIC) participe à 70% au capital de Hyundai Oilbank.  


� En tant que membre de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) depuis mars 2002, la Corée est tenue de maintenir des réserves minimales équivalentes aux importations nettes de pétrole effectuées en 90 jours.  En février 2008, le niveau des réserves de la Corée équivalait à 139 jours;  les réserves détenues par l'État représentaient 70 jours, le reste appartenant aux entreprises du secteur (OCDE/Agence internationale de l'énergie, 2006).


� KOGAS perçoit uniquement une redevance de manutention et ne fait aucun bénéfice sur la vente du produit;  elle est autorisée à compenser ses frais d'infrastructure et de personnel grâce à un taux de rendement garantissant un bénéfice raisonnable.


� 38,82% du capital de KOGAS sont entre les mains d'intérêts privés.  26,86% appartiennent à l'État et 24,46% à la Compagnie coréenne d'énergie électrique (KEPCO).  Quatorze gouvernements provinciaux et municipaux détiennent le reste des actions, la part la plus importante revenant à la ville de Séoul (3,99%).  La participation étrangère globale maximale autorisée au capital de KOGAS est de 30%, et toute participation individuelle (étrangère ou nationale) est plafonnée à 15%.


� Cette section est basée sur la publication OCDE/Agence internationale de l'énergie (2006).


� OCDE/Agence internationale de l'énergie (2006).


� KEPCO ne cédera pas le capital de la sixième filiale, la Société coréenne d'énergie hydraulique et nucléaire, pour des raisons de sécurité.


� OCDE/Agence internationale de l'énergie (2006).


� Outre les paiements correspondant au prix marginal, les producteurs d'électricité reçoivent des paiements au titre de la capacité.  Le paiement au titre de la capacité est effectué à tous les producteurs qui présentent des offres de capacité, qu'elles soient réparties ou non.  Les paiements au titre de la capacité ont pour objet de garantir la récupération des coûts du capital et de permettre de nouveaux investissements.


� Bien que KEPCO n'offre pas le service de tarification en temps réel, elle dispose de 300 000 compteurs numériques unidirectionnels capables d'enregistrer la consommation à distance, toutes les 15 minutes.  Ces compteurs concernaient plus de 70% de la consommation totale en 2005.


� Les tarifs de l'électricité au détail appliqués en Corée aux utilisateurs industriels et résidentiels sont relativement faibles par rapport à d'autres pays membres de l'Agence internationale de l'énergie, malgré la dépendance vis-à-vis du GNL, estimé à un coût élevé.


� La Bourse de l'électricité définit les règles et les procédures régissant les transactions sur le marché, mais n'agit pas elle-même en tant que teneur de marché en achetant ou en vendant de l'électricité.  La Bourse met à disposition les mécanismes qui permettent de faire jouer la concurrence au niveau de l'offre, afin que les usagers puissent choisir leur fournisseur (OCDE/Agence internationale de l'énergie, 2006).


� Une TVA de 10% est perçue sur le charbon bitumineux importé alors que l'anthracite national n'est pas assujetti (Ministère des finances et de l'économie, 2007).


� Base de données Comtrade du Bureau de statistique de l'ONU.


� OCDE (2007a).


� En privilégiant la production en série de cinq produits (téléphones cellulaires, semi-conducteurs pour mémoires et pour des applications autres que les mémoires, les composantes pour communications sans fil et les moniteurs LCD) il a été possible depuis 2005 de réaliser des économies d'échelle (Office coréen de statistique, 2007).


� EIU (2007).


� Ministère de l'économie de la connaissance.  Adresse consultée:  http://www.mke.go.kr/language/ eng/toward/industry01.jsp[2 mars 2008].


� Voir OMC (2004).


� Statistiques en ligne de l'Association coréenne des constructeurs d'automobiles.  Adresse consultée:  http://www.kama.or.kr/;  et Office coréen de statistique (2007).


� Statistiques en ligne de l'Association coréenne des importateurs et des distributeurs d'automobiles.  Adresse consultée:  http://www.kaida.co.kr/site/kaida_eng/dataroom/yeardata.jsp.


� USTR (2007).


� OCDE (2007h).


� The Korea Times, "Car Importers Probed for Price-Fixing", 13 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.koreatimes.co.kr/www/news/biz/biz_view.asp?newsIdx=15484?categoryCode=123 [7 mars 2008].


� Financial Times, "Seoul car probe puts pressure on trade agreements", 14 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://search.ft.com/ftArticle?sortBy=gadatearticle?queryText=Korea+automobile?page=2?y=5?aje= false?x=16?id=071214000071?ct=0 [10 mars 2008].


� OCDE (2006).


� FMI (2007);  et BusinessWeek, "Korea's Shipbuilding Industry Sails Ahead", 12 mai 2006.  Adresse consultée:  http://www.businessweek.com/globalbiz/content/may2006/gb20060512_131557.htm [5 mars 2008].


� Financial Times, "Strategy of cheap labour", 27 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://search.ft.com/ftArticle?sortBy=gadatearticle&queryText=Korea+shipbuilding&y=8&aje=true&x=9&id=070727000551&ct=0&page=6 [10 mars 2008].


� En mars 2005, le Groupe spécial a constaté que certains des prêts avant expédition et des garanties de restitution des paiements anticipés accordés (mais pas tous) étaient des subventions à l'exportation prohibées et que la Corée contrevenait aux dispositions pertinentes de l'OMC.  En avril 2005, la Corée a assuré aux Membres que, puisque tous les prêts et toutes les garanties avaient été remboursés ou avaient déjà pris fin, elle était en conformité avec les règles de l'OMC.  (Renseignements en ligne du Secrétariat de l'OMC.  Adresse consultée:  www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds273_f.htm [6 mars 2008]).


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/KOR du 24 janvier 2006.


� Document de l'OMC TN/S/O/KOR/Rev.1 du 14 juin 2005.


� Soo-Myung Kim, Ji-Young Kim et Hoon-Tae Ryoo (2006).


� Renseignements en ligne de la Banque de Corée.  Adresse consultée:  http://www.bok.or.kr/index.jsp [20 janvier 2008].


� En 2003, le gouvernement a vendu ses parts majoritaires de la banque Chohung et de la banque Korea Exchange au groupe financier Shinhan et au Lone Star Fund respectivement.  En 2004, la société Hyundai Investment Securities a été vendue à Prudential Financial.  En 2005, la société Korea Investment Securities a été vendue à Dongwon Financial Holdings, la société Daehan Investment Securities a été vendue à la banque Hana, et la banque Korea First a été vendue à la banque Standard Chartered, une banque basée au Royaume-Uni.  En 2006, la banque Shinhan et la banque Chohung ont fusionné sous le nom de "Shinhan Bank".


� On s'attend à ce que le gouvernement se dessaisisse d'ici à 2010 de 49% de ses parts de la KDBH, de ses actions dans la société de holding financière Woori et dans la Banque industrielle de Corée (IBK).  En outre, d'ici à 2012, il vendra ses intérêts dans la gestion de KDBH.


� OCDE (2007g).


� Banque de Corée (2007).


� À l'heure actuelle, toutes les banques satisfont aux prescriptions relatives aux fonds propres minimaux.


� FMI (2007b).


� FMI (2007a).


� FMI (2007b).


� FMI (2006).  Les emprunteurs des caisses d'épargne ont tendance à être moins solvables que les clients des banques commerciales.


� En mars 2007, la FSC a annoncé une feuille de route pour l'adoption des normes internationales de communication de l'information financière (IFRS), et elle commencera à les appliquer aux entreprises cotées à partir de 2011.


� Service de surveillance financière (2007).


� Service de surveillance financière (2007) et renseignements fournis par les autorités coréennes.


� Ces mesures ont consisté notamment à augmenter de 20% à 30% le coefficient de pondération du risque des titres s'appuyant sur des créances mobilières qui est utilisé pour calculer le ratio de fonds propres ajusté des sociétés de cartes de crédit et à amener ces sociétés à adopter des pratiques optimales de gestion des risques.


� Avec l'adoption en 2004 de la Loi sur les opérations d'investissement indirect et d'actifs, les sociétés fiduciaires de placement en valeurs mobilières et les sociétés de gestion d'actifs, qui étaient auparavant régies par des lois séparées, relèvent désormais d'une seule et même loi en tant que sociétés de gestion d'actifs.


� Renseignements fournis par les autorités coréennes.


� Service de surveillance financière (2007b)


� Ministère de l'information et des communications (2007).


� Ministère de l'information et des communications (2007).


� OCDE (2007h).


� OCDE (2007h).


� Suite à l'ALE Corée-États-Unis, la Corée se prépare à modifier la Loi sur les entreprises de télécommunication pour y inclure une clause de revente stipulant que l'État veillera à ce que le principal fournisseur n'impose pas des conditions déraisonnables ou discriminatoires à la revente de son service public de communications.


� Bien que la Loi sur les entreprises de télécommunication et la Loi sur le commerce loyal soient toutes deux applicables au secteur des télécommunications, la question de double juridiction est résolue par l'article 37.3 de la Loi sur les entreprises de télécommunication qui dispose qu'une fois qu'une mesure corrective a été ordonnée ou qu'une pénalité a été décidée conformément à ladite loi, la KFTC ne peut plus se prononcer sur la même question.


� OCDE (2007h).


� OCDE (2007h).


� OCDE (2007h).


� Sur la base du panier des tarifs des appels internationaux tels que défini par l'OCDE, les tarifs pratiqués en Corée pour les usagers professionnels (hors TVA) et résidentiels (TVA comprise) étaient de 2,14 dollars EU et 2,88 dollars EU respectivement, en 2006.  Ces tarifs sont bien plus élevés qu'aux États-Unis (0,56 dollar EU et 0,50 dollar EU), qu'au Royaume-Uni (1,13 dollar EU et 1,08 dollar EU), qu'en Allemagne (0,27 dollar EU et 0,41 dollar EU) et que la moyenne des pays de l'OCDE qui était de 0,97 dollar EU pour les usagers professionnels et de 1,29 dollar EU pour les usagers résidentiels.


� Le fonds d'indemnisation pour la fourniture du service universel s'élevait à 71,5 milliards de won en 2006.  Les fournisseurs de services par mise à disposition d'installations ayant des revenus de 30 milliards de won ou plus versent des contributions en fonction de leurs revenus (SKT, 33,4%;  KT, 32,4%;  KTF 15,6%;  LGT 8,9%;  Hanaro Telecom, 2,5%;  LG Dacom, 2,5%;  et huit autres sociétés dont SK Telink, 4,7%) (renseignements fournis par les autorités coréennes).


� OCDE (2007h).


� Ministère de l'information et des communications (2007).


� En tant que fournisseurs de services par mise à disposition d'installations, ces opérateurs peuvent être sujets à des réglementations et à des contrôles ex ante des prix.


� Les services WiBro permettent l'accès sans fil et à haut débit à Internet à travers des terminaux mobiles.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Lee et al. (2007).


� Les transporteurs doivent être constitués en sociétés commerciales, avoir plus de 500 millions de won de fonds propres et disposer d'une capacité de charge de 5 000 tonnes.


� Renseignements fournis par les autorités.


� CESAP (2007).


� Trois consortiums ayant respectivement à leur tête Ssangyong Construction, Posco Construction et Hyundai Development ont soumis des propositions à cet effet au Ministère des affaires maritimes et de la pêche de la République de Corée.


� CNUCED (2007).


� Renseignements en ligne du Ministère des transports et de la construction.  Adresse consultée:  http://www.mltm.go.kr/EngHome/policies/pol0101.jsp [26 mars 2008].


� Entre 2001 et 2006, le nombre total de magasins familiaux a diminué de 2,8% par an et l'emploi total dans cette branche a diminué de 1,6% par an.


� Kim et al. (2000).


� Loi sur le développement du secteur de la distribution, révisée en 23 décembre 2005 et son décret d'application, révisé le 23 février 2006.


� APEC (2007).





